$UR  L’OFFICE  DE  L’EMPEREUR 

Du  17  Février  1792, 

E T 

DÉNONCI A 

Contre  M.  D e le  s s a ht , 

affaires  étrangères  y 

PRONONCÉ  A L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Le  io  Mars  17^2  , 

Par  J.  P.  BRISSOT,  Député  du  Département 
de  Paris. 

Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale. 


Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à votre  comité  diplomatique 
l’examen  de  la  note  confidentielle  de  M.  Delefîart  à 
M.  deNoailles,  du  21  janvier;  des 
pêches  de  M.  de  Kaunitz  ; & enfin  la 
à ces  dépêches,  en  date  du  28  février. 

Diplomatie  j 11e.  28. 
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J’examinerai  d’abord  la  conduite  que  vous  devez 
tenir  à l’égard  de  l’empereur , & enfuite  le  parti  que 
vous  devez  prendre  à l’égard  du  minière  des  affaires 
étrangères- 

Pour  vous  mettre  à portée  de  prendre  une  déter- 
mination convenable  , il  efl  néceflaire  de  vous  rap- 
peler ici  les  faits  principaux  qui  ont  précédé  ces 
dépêches. 

Vous  avez  vu  par  la  circulaire  de  l’empereur  aux 
diverfes  puiflances  de  l’Europe , du  mois  de  juillet 
dernier  ; par  fon  traité  conclu  avec  le  roi  de  PrufTe 
le  21  juillet,  par  fon  office  du  21  décembre,  qu’il 
exiftoit  un  concert  formé  entre  lui  8c  diverfes  puif- 
fances,  contre  la  sûreté,  contre  la  conflitution  de  la 
France , fur  le  futile  prétexte  de  maintenir  l’honneur 
des  couronnes. 

Frappés  des  dangers  qu’un  pareil  concert  pourroit 
avoir  pour  la  France,  & délirant  les  prévenir,  vous 
rendîtes , le  28  janvier  dernier,  un  décret  par  lequel 
vous  invitiez  le  roi  à demander  à l’empereur  s’il 
entendoit  renoncer  à tout  traité  qui  pourroit  porter 
atteinte  à la  fouveraineté  , à la  sûreté  8c  à l’indépen- 
dance de  la  nation  françaife , & de  lui  déclarer  qu’à 
défaut  par  lui  de  donner  pleine  8c  entière  fatisfac- 
tion  fur  tous  ces  points  avant  le  premier  mars,  fon 
fîlence , ainli  que  toute  réponfe  évafive  8c  dilatoire, 
feroient  regardés  comme  une  déclaration  de  guerre. 

Ce  décret  a été  applaudi  par  la  nation  entière  : il 
a prouvé  que  PaiTemblée  nationale  ne  fe  trompera 
jamais  , lorfqu’elle  prendra  pour  guides  les  fentimens 
élevés , les  réfolutions  fermes  qu’infpire  l’état  d’hom- 
mes libres,  lorfqu’elle  fe  montrera  jaloufe  de  l’indé- 
pendance de  notre  patrie  8c  dp  l’honneur  du  nom 
français. 

On  avoit  tout  lieu  d’efpérer  que  ce  décret  feroit 
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accueilli  par  le  pouvoir  exécutif;  il  n’y  a répondu 
qu’avec  humeur  , en  infinuant  que  vous  empiétiez  fur 
fon  initiative,  en  vous  reprochant  votre  enthoufiafme , 
en  vous  difant  enfin  que  depuis  plus  de  quinze  jours 
il  avoit  demandé  à l’empereur  des  explications  con- 
formes à votre  intention.  Qui  de  vous , Meilleurs  , 
n’a  pas  été  affligé  de  ce  meffage  ? Vous  aviez  rendu 
un  décret  d’invitation , jparce  que  vous  croyiez  n’a- 
voir qu’un  même  fentiment  avec  le  roi,  parce  que 
vous  aviez  voulu  convaincre  l’Europe  entière  de  la 
bonne  harmonie  qui  régnoit  entre  les  deux  pouvoirs  ; 

8c  au  lieu  d’un  retour  amical  , on  ne  voirs  donne 
qu’une  leçon  déplacée  ^ où  l’aigreur  ôc  la  dureté  fe 
montrent  à la  place  dû  concert  fur  lequel  vous  aviez 
compté. 

On  vous  reproche  d’avoir  mis  une  invitation  en 
forme  de  décret , comme  fi  la  coriftitutiOn  vous  dé- 
fendoit  cette  forme  pour  les  invitations,  comme  fî 
cette  forme  de  divifion  par  articles  n’étoit  pas  une 
manière  naturelle  de  daller  les  objets. 

On  vous  infirme  que  vous  avez  empiété  fur  l’initia- 
tive du  roi  8c  violé  la  conflitution  , puifqüe  le  corps 
légiflatif  ne  peut  délibérer  fur  la  guerre  que  fur  la 
propofition  formelle  du  roi  ; ôc  le  miniftre  qui  prétend 
vous  régenter,  quand  il  devroit  s’occuper  du  moyen 
de  faire  naître  & d’entretenir  une  harmonie  falutaire 
entre  les  deux  pouvoirs , oublie  lui-même  ôc  la  conf- 
titution  8c  les  propofitiqns  du  roi.  11  oublie  que  fi  au 
roi  feul  appartient  de  préparer  les  relations  extérieures? 
à l’aiïèmblée  nationale  appartient  auffi  le  droit, d’in- 
viter le  roi  aux  mefures  militaires  8c  diplomatiques  ? 
qui  lui  paroiffent  nécelfaires  pour  la  dignité  8c  la  sûreté 
de  la  nation  , fi  le  pouvoir  exécutif  les  néglige.  11 
oublie  que  , d’après  la  conflitution , le  corps  légiflatif 
ale  droit,  fur  la  notification  qui  lui  efl  faite  d’hoflilités 
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imminentes,  de  délibérer  s’il  convient  de  provoquer 
la  guerre  ou  la  ceflation  des  hoflilités.  Il  oublie  que, 
depuis  cette  notification,  la  marche  devient  nécefiaire- 
ment  commune  entre  les  deux  pouvoirs.  Il  oublie  qu’il 
avoit  fait  deux  fois  cette  notification. 

Eh  ! pourquoi,  Meilleurs,  fi  l’aflemblée  nationale 
ne jpouvoit  pas  délibérer,  pourquoi  lui  notifioit-on 
l’office  du  2i  décembre  ? Quelle  fîngulière  prétention, 
de  vouloir  avertir  les  repréfentans  de  la  nation  des 
dangers  qui  la  menacent,  8c  de  vouloir  que  l’affem- 
blée  nationale  s’interdife  de  manifefter  fon  opinion 
fur  les  mefures  qu’exige  le  péril  commun  ? Mais  je 
dois  vous  révéler  ici  un  fait  qui  prouvera  la  duplicité 
du  miniftère. 

M.  Deleiïart , après  la  notification  de  l’office  du 
2i  décembre,  provoqua  lui-même  les  conférences  du 
comité  diplomatique  fur  çet  objet,  8c  y affifla.  Il  eut 
communication  du  projet  de  décret  qui  vous  fut 
propofé. 

Au  milieu  des  difcufîions , il  lui  échappa  de  dire 
qu’il  avoit  écrit  à l’empereur  dans  le  fens  de  ce  mef- 
fage.  Si  vous  lui  avez  écrit  ainfi,  obfervai-je  àM.Delef- 
fart , il  eft  inutile  que  l’affemblée  invite  le  roi  à faire 
ce  qu’il  a déjà  fait.  Non  , répondit  M.  Deleffart  : cette 
invitation  ne  fera  point  inutile  ; il  importe  de  con- 
vaincre les  puiffances  européennes,  par  une  démarche 
d’éclat,  que  les  deux  pouvoirs  agiflentde  concert. 

Ce  fut  d’après  cette  fage  réflexion  que  le  projet  de 
décret  fut  préfenté  ; 8c  le  miniftre  qui  Pavoit  provo- 
qué lui-même,  le  fait  cenfurer  amèrement  par  le  roi  ? 
il  cenfure  le  prétendu  enthoufiafme  del’afTemblée  ,lorf- 
que  le  roi  lui-même,  par  fon  difcours  du  ^décembre, 
l’avoit  allumé  ! il  le  cenfure  lorfqu’ il  ne  pouvoit  ignorer 
que  le  décret  de  l’Affemblée  nationale  avoit  été  le  fruit 
«une  longue  difeuffion , 8c  le  réfultat  de  la  prefque 
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unanimité  des  fuffrages.  Oui,  Meilleurs,  l’ennemi  ie 
plus  cruel  de  la  révolution  n’auroit  pu  dièter  au  roi 
une  conduite  plus  perfide  , plus  propre  à encourager 
les  menaces  & les  infult.es  des  puifTances  étrangères; 
&c’effà  ce  meflage,  n’en  doutez  pas  , que  vous  devez 
les  outrages  contenus  dans  les  diverfes  dépêches  du 
miniftère  autrichien. 

J’écarte , quant  à préfent,  les  conféquences  qu’on 
doit  tirer  de  cette  conduite  relativement  au  miniffre 
des  affaires  étrangères.  Je  me  borne  à examiner  ici 
ce  que  l’empereur  a falt,&  ce  que  vous  devez  faire. 

Le  roi  vous  a dit , dans  fon  meflage  du  28  janvier , 
qu’il  avoit  demandé  à l’empereur,  depuis  plus  de 
quinze  jours,  des  explications  conformes  à celles  de 
votre 'invitation.  Il  eff  étrange  que  l’on  mette  dans 
la  bouche  du  roi  un  triple  menfonge  ! D’abord  le  roi 
n’a  point  écrit  à l’empereur,  car  on  ne  nous  a mon- 
tré qu’une  lettre  de  M.  DelefTart,  qui  n’eff  pourtant 
pas  le  roi.  Enfuite  la  lettre  de  M.  Deleiïart  eff:  du 
2i  janvier,  c’eft-à-dire  antérieure  de  fept  jours  au 
meflage  du  roi.  Enfin  la  lettre  à M.  Kaunitz  n’étoit 
pas  conforme  à vos  intentions. 

Je  n’examinerai  pas  ici  tout  ce  qu’il  y a d’irrégu- 
lier dans  la  dépêche  du  miniffre  des  affaires  étrangères; 
je  me  borne  à confidérer  la  marche  qu’il  a fuivie  rela- 
tivement à l’empereur.  Le  miniffre  y rappelle  Sc  blâme 
îa  conduite  de  l’empereur  à l’égard  des  émigrés  & de 
l’électeur  de  Trêves.  Il  s’étonne  de  ce  que  par  crainte 
de  Finfübordination  de  quelques  municipalités,  l’em- 
pereur ait.  pu  donner  des  ordres  pour  protéger  l’élec- 
teur de  Trêves,  qui  étoit  en  état  d’hoffilité. 

Il  expofe  des  doutes  plutôt  que  nos  inquiétudes  fur 
îe  concert  formé  entre  l’empereur  Sc  diverfes  autres 
puiffances  5 fur  le  fameux  congrès  projeté  pour  modi- 
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fier  notre  conftitution.  Il  oblerve  qu’il  n’exifte  aucune 
raifon  pour  motiver  un  pareil  concert. 

Il  convient  qu’il  a été  une  époque  où  la  caufe  des 
émigrés , qui  paroiffoit  liée  avec  celle  du  roi , a pu 
exciter  l’intérêt  des  fouverains;  mais  que  depuis  l’ac- 
ceptation de  la  conflltution  par  le  roi,  ce  motif  ne 
peut  plus  intéreffer  l’empereur.  Il  Jui  déclare  que  le 
roi  defire  la  paix  , mais  qu’il  defire  d’être  râffuré.  Enfin 
M.  Deleffart  enjoint  à l’ambafladeur  de  provoquer  des 
explications  fur  trois  points  : 

i°.  Sur  l’office  du  21  décembre  ; 

2° . Sur  l’intervention  de  l’empereur  fur  nos  affaires 
intérieures  ; 

30.  Enfin  ce  que  fa  majefté  impériale  entend  par 
les  fouverains  réunis  en  concert  pour  la  sûreté  & 
l'honneur  des  couronnes. 

Affurément  , Meilleurs  , ce  langage  n’eft  pas 
celui  de  votre  décret  du  mois  de  janvier  ; vous  n’y 
demandiez  pas  la  paix  baffement  ; le  langage  que 
vous  invitiez  à tenir  étoit  fier  & digne  d’hommes  qui 
fentent  leur  grandeur  , 8c  qui  cependant  veulent 
être  conftamment  juftes.  Vous  ne  vouliez  pas  qu’on 
fît  des  difîertations , pour  attirer  d’autres  difièrtations. 
Vous  ne  vouliez  pas  des  explications , mais  une 
déclaration  précife.  Vous  fixiez  un  terme  , parce 
que  vous  craigniez  avec  raifon  qu’on  ne  vous  en- 
traînât dans  une  négociation  interminable.  Vous 
aviez  infifié  fur  la  circulaire  du  premier  novembre,  fur 
la  convention  de  Filnitz,  fur  le  traité  du  25  juillet, 
parce  que  ces  traités  étoient  contraires  à votre  traité 
d’alliance  , parce  qu’ils'  en  étoient  la  rupture  , parce 
que  vous  vouliez  convaincre  l’empereur  par  fes  pro- 
pres aétes  ; 8c  le  miniftre  des  affaires  étrangères  garde 
un  profond  filence  fur  ces  pièces  importantes  ! Vous 
aviez  annoncé  le  projet  d’examiner  le  traité  de 
i7j6?  dont  les  inconvéniens  vous  avoient  frappés; 
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& tel  étoit  l’objet  du  renvoi  que  vous  en  aviez  fait 
au  comité  diplomatique.  Le  miniftre  des  affaires  étran- 
gères 5 malgré  votre  vœu , cherche  dans  fa  lettre  à 
convaincre  l’empereur  qu’il  lui  convient  de  maintenir 
les  traités  ; ainfi  , loin  que  le  miniftre  des  affaires  étran- 
gères ait  écrit  à l’empereur  dans  le  fens  de  votre  in- 
vitation , il  a précifément  écrit  tout  le  contraire , ex- 
cepté fur  un  feul  point,  celui  du  concert;  mais  ce  point 
eff  fi  froidement,  fi  lâchement  difcuté  ; on  y oublie 
tellement  & la  dignité  nationale  & les  convenances 
politiques , qu’il  ne  peut  remplir  vos  intentions. 

M.  Deîeflàrt  a peut-être  cru  les  mieux  remplir  en 
envoyant  à l’empereur  vos  décrets  des  14  8c  2 5 janvier 
dernier  ; car  l’un  eft  cité  & difcuté  dans  la  lettre  deM. 
Kaunitz;  8c  pour  l’autre, il  y a une  allufion  fi  frappante 
qu’on  ne  peut  s’empêcher  de  la  reconnoître. 

Quoi  qu’il  en  foit , Meilleurs  , examinons  mainte- 
nant les  réponfes  du  miniftre  de  l’empereur , 8c  voyons 
fi  elles  doivent  nous  fatisfaire.  Je  ne  parle  pas  de  fon 
explication  furies  fecours  que  l’empereur  devoit  donner 
à l’éledeurdeTrèves.  Je  n’examine  point  ici  s’il  eft  bien 
vrai  qu 'avant  toute  réquijïtion , V empereur  a le  premier 
fournis  dans  fes  états  là  réception  des  émigrés  français 
aux  règles  les  plus  ft  riales  d’un  ufyle  innocent . Je  n’exa- 
mine point  fi  tant  de  rafîemblemens  d’ennemis  faifant 
publiquement  des  exercices  militaires  , s’incorporant 
publiquement  , tenant  par-tout  des  dîfcours  outra- 
geans  pour  la  nation  ou  fes  repréfentans , annonçant 
hautement  des  projets  d’invafion  fous  fa  protedion 
ou  avec  le  fecours  des  alliés  de  la  France,  fe  parant 
avec  affedation  des  lignes  de  la  rébellion , accueillis 
parla  cour  de  Bruxelles,  tandis  que  les  couleurs  na- 
tionales y étoient  profentes  ; je  n’examine  point  fi 
toutes  ces  circonftances  étoient  bien  conformes  aux 
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loix  d’un  afyle  innocent , bien  propres  à entretenir  la 
paix  & le  bon  voifînage  avec  un  ancien  allié. 

Je  paflè  également  fous  fîlence  le  mépris  que  l’em- 
pereur a fait  de  la  réquifition  de  fes  bons  offices  & 
de  fes  troupes,  aux  termes  du  traité  de  17^6  , tandis 
qu’il  s’empreffioit  de  foutenir  les  préparatifs  hoftiles 
de  féledeur  de  Trêves  ou  des  émigrés  qui  abufoient 
de  fon  nom. 

J’arrive  à une  queftion  bien  plus  importante  , à 
l’examen  du  concert  formé  entre  l’empereur  & les 
autres  puilfances.  Ce  concert  a-t-il  exifté  ? Quel  en  a 
été  l’objet  ? Exifte-t-il  encore  ? Peut-il  être  funefte  à 
la  France  ? 

Telles  font  les  queftions  dont  il  faut  chercher  la 
folution  dans  la  lettre  du  miniftre  de  l’empereur  , folia- 
tion qui  doit  déterminer  notre  réfolution. 

Ce  concerta-t-il  exifté  ? Le  minière  autrichien  l’a- 
voue, &il  le  juflifie  en  empruntant  les  termes  mêmes 
de  M.  DeielTart.  « Il  a été  , difoit  ce  dernier  dans 
,ia  note  du  21  janvier  , une  époque  fans  doute 
où  la  caufe  des  émigrés  , qui  fembloit  liée  à la 
caufe  du  roi , a pu  .exciter  l’intérêt  des  fouverains , 
êc  plus  particulièrement  celui  de  l’empereur.  » Le  fens 
de  ces  paroles  n’eil  pas  douteux.  M.  DeielTart,  ce  minif- 
tre  qui  veut  mourir  pour  la  conflitution,  qui  le  plaint 
qu’on  le  calomnie,  qui  n’a  pas  pu  oublier  qu’avant 
cette  époque,  la  conftitution  avoit  été  folemneilement 
jurée  par  le  roi , par  tous  les  Français  ( car,  qui  a pu 
oublier  la  lettre  écrite  par  M.  Montmorin  , au  nom 
du  roi,  à toutes  lespuilTances  étrangères  ? ) M.  DeielTart, 
qui  n’étoit  lui- même  qu’un  traître  envers  le  roi  & 
envers  la  nation,  s’il  a été  une  époque  à laquelle  la 
la  caufe  des  émigrés  a été  liée  à celle  du  roi,  M. 
Ddefiart  a donc  cru  légitimes  toutes  les  confpirations 
qui  ont  eu  lieu  avant  1’accep.tation  de  la  royauté  coaf- 
titutionnelle  par  Louis  XVI. 


Cette  opinion , Meffieurs  , qui  paroît  avoir  été  celle 
de  tout  le  minifière  d’alors , donne  la  clef  de  fa 
conduite  autrement  inexplicable  jufqu’à  ce  mo- 
ment. Faut-il  être  furpris  fi  le  miniftre  de  l’empereur 
a entendu  le  fens  de  cette  confidence  coupable,  s’il 
s’efi:  emparé  de  cette  opinion  , pour  jufiifier  ce  qui  ne 
peut  fêtre  aucunement  aux  yeux  de  la  nation  fran- 
çaife , la  ligue  qu'il  a formée  avec  les  diverfes  puif- 
fances  ? 

Je  dois,  Meffieurs,  vous  mettre  ici  fes  paroles  fous 
les  yeux  : «Oui , dit  l’empereur  ( ou  le  prince  Kaunitz,) 
c’étoit  alors  au  beau-frère  & allié  du  roi  à inviter  les 
autres  princes  de  l’Empire  de  fe  concerter  avec  lui 
pour  déclarer  à la  France  qu’ils  regardoient  tous  la 
caufe  du  roi  très-chrétien  comme  la  leur  propre; 
qu’ils  demandoient  que  le  prince  8c  fa  famille  fulfent 
mis  fur-le-champ  en  entière  liberté,  & qu’on  leur 
accordât  la  faculté  d’aller  par-tout  où  ils  le  jugeront 
convenable  ; qu’en  réclamant  pour  toutes  ces  perfon- 
nes  royales  l’inviolabilité  8c  le  refped  auxquels  le  droit 
nature  8c  des  gens  obligent  les  fujets  envers  leurs 
princes,  ils  fe  réuniront  pour  venger  avec  le  plus  grand 
éclat  tous  les  attentats  ultérieurs  quelconques  que  l’on 
commettroit  ou  que  l’on  fe  permettroit  de  commettre 
contre  la  sûreté,  la  perfonne  , l’honneur  du  roi, 
de  la  reine , de  la  famille  royale  ; qu’enfin , ils  ne  recon- 
noîtront  comme  loi , comme  conftitution  légitimement 
établies  en  France , que  celles  qui  Fe  trouveront  munies 
du  confentemçnt  volontaire  du  roi , jouiifant  d’une 
liberté  parfaite  ; mais  qu’au  cas  contraire  j ils  em- 
ploieront tous  les  moyens  placés  en  leur  puiifance, 
pour  faire  cefier  le  fc  an  claie  d’une  ufurpation  de  pou- 
voirs qui  porteroit  le  cara&ère  d’une  révolte  ouverte  ». 

Voilà  les  bafes  de  ce  fameux  concert.  Le  croirez- 
vous  ? Cette  déclaration  qui  doit  foule  ver  Fin  dignation 
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d’une  nation  fière,  l’empereur  foutient  qu’elle  ne  con- 
tient  rien  d’attentatoire  à la  dignité , à la  sûreté . 8c  à 
l’indépendance  du  peuple  français.  Ainfi  , Meilleurs  , 
l’empereur  n’attentoit  pas  à l’indépendance  du  peuple 
français,  en  s’immifçant  dans  les  affaires  de  la  nation 
françoife  , en  foutenant  contre  elle  le  cheFdu  pouvoir 
exécutif!  il  n’attentoit  pas  à la  fouveraineté  du  peuple 
français  , en  l’aviliffant  jufqu’à  traiter  fes  membres  de 
fujets  d’une  famille,  en  voulant  le  contraindre  à une 
inviolabilité  envers  ceux  qui  violoient  fa  propre  fou- 
veraineté , en  faifant  dériver  de  la  nature  8c  au  droit 
des  gens  une  inviolabilité  c^ui  n’elf  qu’une  faveur  de 
la  nation  ! il  n’attentoit  pas  à la  sûreté  de  la  nation  , 
en  la  menaçant  de  fa  vengeance  & de  celle  de  toutes 
les  puifîances  européennes , fi  elle  vouloit  continuer 
fes  changemens  à l’égard  de  la  royauté,  en  qualifiant 
ces  changemens  de  révolte  8c  d’infubordination  ! il 
n’attentoit  pas  à la  fouveraineté  de  la  nation^,  en 
prefcrivant  des  bornes  à fes  innovations  ; en  lui  dé- 
clarant que  lui,  que  tous  les  princes,  nereconnoîtroient 
comme  lois  conflitutionnellement  établies  en  France, 
que  celles  qui  feroient  émanées  duconfentement  volon- 
taire du  roi  : c’efl-à-dire , Mefiieurs , qu’il  violoit  ici 
tous  les  principes  de  notre  conflitution ; car,  d’après 
ces  principes,  tout  pouvoir  vient  du  peuple;  le  peuple 
a droit  de  changer  fa  conflitution,  8c  d’y  faire  telles 
innovations  que  bon  lui  femble  ; & pour  faire  ces 
innovations,  il  n’a  befoin  du  confentement  de  per- 
fonne.  C’eft  en  conféquence  de  ce  principe  , que  l’ac- 
ceptation de  la  conflitution  parle  roiétoit  indifférente, 
inutile  à fon  complément , 8c  qu’elle  n’étoit  néceffaire 
que  pour  lui , que  pour  conflater  qu’il  acceptait  la 
royauté  conflitutionnelle. 

Telle  efl  cependant  la  déclaration  que  le  miniflre 
de  Léopold  prétend  juftifier  par  tout  ce  que  les  prin- 
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cipes  du  droit  des  gens  ont  de  plus  facré,  Quel  eft 
donc  ce  prétendu  droit  des  gens  devant  lequel  doit 
fe  plier  le  droit  que  la  nature  donne  à tous  les  hommes  ? 
C’eft  le  droit  des  defpotes.  Ce  n’eft  pas  même  le 
droit  que  le  minière  cite  , parce  que  le  droit  des  gens 
n’embraffe  que  les  rapports  des  nations  entre  elles  , ôc 
non  pas  les  rapports  des  membres  d’une  fociété  avec 
ceux  qui  les  gouvernent.  Et  c’eft  fur  un  droit  ty- 
rannique , aufti  vifiblement  ufurpé  , c’eft  fur  un  autre 
fophifme  auffi  mal  fondé  , que  le  miniftère  autrichien 
s’appuie  pour  juftifier  la  ligue  ! Comment, dit-il, peut- 
on  caradérifer  ce  concert  de  ligue  contre  la  France, 
lorfquë  fon  feul  but  étoit  de  venir  à l’appui  de  l’in- 
violabilité du  roi&  de  la  monarchie  françaife  , recon- 
nue par  la  conftitution  ? Eh  ! Meilleurs,  qui  peut  être 
dupe  d’un  fubterfuge  auffi  miférable  ? Je  l’adopte  pour 
un  moment , ôc  je  demande  qui  a donné  à Léopold 
la  miffion  de  défendre  , de  protéger  , les  armes  à la 
main  , cette  inviolabilité  ? Eh  - ce  le  peuple  ? Non. 
Le  peuple  français  n’a  pas  befoin  de  fecours  étran- 
gers pour  Soutenir  fa  conftitution;  fon  bras  feul  Suffira. 
Eft-ce  le  roi  lui- même  ? Mais  il  n’auroit  pu  , fans 
crime,  invoquer  l’appui  de  l’empereur  contre  la  France. 

Le  miniftre  autrichien  avoue,  il  eft  vrai,  que, d’après 
l’acceptation  du  roi,  il  convenoit  que  Léopold  pro- 
posât lui-même  aux  autres  puiffances , par  fa  circu- 
laire du  Ier  Novembre,  de  fufpendre  le  concert,  par 
la  vraisemblance,  ajoute-t-il,  que  cette  acceptation 
avoit  été  volontaire , & par  l’efpoir  que  les  dangers 
qui  menaçoient  la  liberté  , l’honneur  'ôc  la  sûreté  de 
la  famille  royale,  ainft  que  la  confervation  du  gou- 
vernement monarchique  en  France,  ceiferoient  à l’a- 
venir : ce  n’eft , ajoute-t-il,  que  dans  le  cas  ou  le  péril 
fe  renouvellerait  que  la  part  active  du  concert  ejl 
inféré  dans  la  note  du  Ier  Novembre . Obfervez  , 
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Meilleurs , que  Léopold  ne  croit  pas  à la  vérité,  mais 
à la  vraiCemblance  de  l’acceptation  du  roi  ; & ce  mot 
doit  vous  donner  un  grand  trait  de  lumière  en  le 
rapprochant  de  l’office  du  6 Juillet  1791,  où  Léo- 
pold dit  ne  reconnoître  pour  lois  conftitutionnelles 
que  celles  émanées  du  confentement  du  roi. 

Avec  ce  motion  fe  réferve  la  faculté  .de  revenir 
fur  le  paffié  , & d’avoir  un  prétexte  de  guerre  à vo- 
lonté; 8c  cette  lettre  même  en  offre  lapreuvé;  car, 
malgré  les  phrafes  longues  8c  entortillées  dont  le  mi- 
niffre  autrichien  s’enveloppe , il  eft  évident  que  le 
concert  entre  l’empereur  8c  les  puiffances  exift.e  tou- 
jours, eff  en  pleine  adivité;  je  dois  encore  vous  mettre 
fous  les  yeux  un  autre  paffage  frappant  qui  vous  en 
convaincra. 

<(  Tant  que,  dît  Léopold, l’état  intérieur  de  la  France, 
au  lieu  d’inviter  à partager  l’augure  favorable  de 
M Deleffart  fur  la  renaiffance  de  l’ordre,  l’adivité  du 
gouvernement  8c  la  puiffance  des  lois  , maiiifeftera  au 
contraire  des  fymptômes  d’inconffance  8c  de  fermen- 
tation , les  puiffances  amies  de  la  France  auront  le 
plus  fujet  de  craindre  pour  le  roi  8c  la  famille  royale  , 
le  retour  des  mêmes  extrémités  qu’ils  ont  éprouvées, 
8c  pour  la  France , de  îa  voir  replongée  dans  le  plus 
grand  des  maux  dont  un  grand  Etat  puiffe  être  affligé  , 
l’anarchie  populaire  ; mais  c’eft  aufti  celui  des  maux 
le  plus  contagieux  pour  les  autres  peuples  ; 8c  tandis 
que  plus  d’un  État  étranger  a déjà  fourni  les  plus 
funeftes  exemples  de  ces  droits,  il  faudroit  pouvoir 
contefteraux  autres  puiffances  le  même  droit  de  main- 
tenir leur  conftitution  , que  la  France  réclame  pour 
la  fienne  , pour  ne  pas  convenir  qu’i/  n a jamais  exiflé 
Cl  alarmes  & de  concert  général  plus  légitime  plus 
urgent , plus  efjentiel  à la  sûreté  franc  aife.  » 

Ainfi , Meilleurs , il  eft  évident,  d’un  côté,  que 
l’empereur,  au  mois  de  Juillet  1791  5 a forme  une 
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ligue  poui?  défendre  la  caufe  du  rcû  des  Français , 
maintenir  la  couronne  , empêcher  les  innovatiô 
s’immifcer  dans  la  conffitutiûn  8c  dans  les  affaires 
térieures  de  la  France.  Il  eff  évident,  d’un  autre  côté, 
de  l’aveu  même  du  miniffère  autrichien  ^ que  ce  con- 
cert exiffe  encore , qu’il  eft  encore  en  pleine  activité. 
Il  eff  donc  évident  que  l’empereur , loin  de  le  faire 
ceffer,  permet  que  fou  miniffère  nous' déclare  poff- 
ti'vement  qu’il  fe  croit  obligé,  tant jpour  fon  intérêt 
perfonnel  que  pour  celui  du  - roi  des  Français, d’y  per- 
févérer. 

Ainfi,loin  que  l’empereur  vous  ait.  donné  fatisfaétion, 
loin  qu’il  vous  ait  fait  la  déclaration  que  vous  aviez 
invité  le  roi  de  lui  demander,  il  repouffe  au  contraire 
toute  idée  de  fatisfaânon  , il  adhère  plus  que  jamais 
à cette  ligue  qui  vous  paroiffoit  alarmante  & contraire 
à notre  sûreté , à notre  dignité , à notre  indépendance. 
Donc,  d’après  l’article  IV  du  décret  du  2 y janvier, 
l’empereur  tombe  dans  le  cas  de  la  guerre , ou  vous 
tomberiez  en  contradsffion  avec  vous-mêmes  ; car, 
rappelez-vous , Meilleurs , que  vous  avez  annoncé 
que  vous  regarderiez  comme  déclaration  de  guerre 
toute  réponfe  évafive  8c  dilatoire  : or,  ici , il  n’y  a pas 
même  de  réponfe  évaffve  8c  dilatoire.  La  réponfe  eff: 
claire, la  réponfe  eff  un  refus  jointà  des  menaces  8c  àcles 
outrages. 

Voulez  - vous  , Meilleurs  , une  dernière  preuve  de 
perfévérance  de  l’empereur  dans  fa  ligue  avec 
les  puiffances  ? Il  vient  de  conclure  un  nouveau  traité 
léffnitif  avec  le  roi  de  Pruffe , traité  qui  a été  ligné 
Février  dernier,  dont  on  a annoncé  la  prochaine 
uiitication  officielle  à votre  miniffère.  Ce  traité 
repofe  fur  les  mêmes  bafes  que  les  précédens. 
i.es  princes , dit -*on , ne  cherchent  qu’à  fe  garantir 
des  effets  de  votre  révolution , 8c  d’une  attaque  de  !« 
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France;  mais  comment  peut  on  croire  que  ces  princes 
craignent  férieufement  les  attaques  d’une  nation  qui 
ne  veut  que  la  juflice,  qui  ne  veut  pas  de  conquête, 
point  d’aggreflion , & à qui  fa  propre  filiation  com- 
mande la  tranquillité  ? Ce  prétexte  de  défenfe  fl’eft 
donc  invoqué  par  les  princes  que  pour  couvrir  un 
projet  réel  d’attaque:  une  ligue  formée  pour  fe  dé- 
fendre de  qui  ne  veut  point  attaquer,  eft  par  trop 
abfurde  : c’eft  donc  une  véritable  ligue  offenfive,  ou 
elle  n’auroit  pas  d’objet.  Ces  faits  & ces  raifonnemens 
me  paroilfent  fuffifans  pour  vous  convaincre  des  in- 
tentions hofliles  de  l’empereur.  Je  ne  parle  pas  ci 
de  ces  diatribes  contre  les  républicains  & les  jacobins  : 
ces  déclamations  appartiennent  plus  à un  efprit  de 
parti  français  qu’à  l’efprit  8c  aux  intérêts  de  l’empe- 
reur ; 8c  fi  des  traits  d’ignorance  prouvent  que  le  mi- 
nillère  autrichien  efi  étranger  aux  détails  de  votre 
intérieur,  des  traits  farcaftiques  & fon  opiniâtreté  à 
pourfuivre  nos  fociétés  populaires,  prouvent  qu’il  n’eft 

Ëas  étranger  aux  vues,  aux  haines  de  certains  partis. 

nfin , Meffieurs,  ces  déclamations  prouvent  que  Léo- 
pold eft  trompé  fur  notre  lituation , qu’il  fert  peut- 
être , fans  le  favoir  , d’inftrument  à des  hommes  mé- 
prifables  qui  veulent  plutôt  fe  venger  que  le  fervir. 

Les  rois  Font-ils  donc  condamnés  à ne  jamais  con- 
noître  la  vérité  ? Comment  l’empereur  n’a-t-il  pas  re- 
connu dans  notre  révolution  l’empire  de  cette  phi- 
lofophîe  qu’il  a lui-même  cultivée  ? comment  n’a-t-ii 
pas  vu  que  cette  révolution  , qui  n’çft  pas , comme 
les  anciennes,  feulement  au  profit  de  quelques  indi- 
vidus , mais  d’une  nation  entière,  qui  ayant  cette 
nation  pour  appui,  ne  peut  être  renverfée  en  un  mo- 
ment avec  dés  moyens  ordinaires  , ni  par  de  miférabks 
intrigues?  comment  n’a-t-il  pas  vu  que,  dans  une 
pareille  révolutionnes  fociétés  particulières  n’y  ont  pas 
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l’influence  qu’il  leur  prête , ou  que  Ci  elles  l’ont , c’eft 
que  toute  la  nation  efl  dans  ces  fociétés  ? Enfin  , 
comment  n’a-t-il  pas  jugé  fa  pofition  & la  nôtre , & 
n’a  t-il  pas  pris  le  feul  parti  qui  lui  convenait , pour 
conferver  la  tranquillité  dans  fes  états  ? Léopold  de- 
voit , par  politique  même  , fe  montrer  avec  franchife 
Sc  loyauté  ; il  devait  dire  à la  nation  françaife  : vous 
avez  changé  la  forme  de  votre  gouvernement  : le  roi 
adopte  ces  change'mens  ; je  fuis  loin  de  les  blâmer; 
je^veux  refter  votre. ami,  votre  allié  : vous  avez  des 
embarras;  mes  moyens  font  à vous  : des  ennemis 
vous  menacent  ; je  les  combattrai.  Comme  roi , je 
devrais  haïr  votre  révolution  ; comme  homme  je  dois 
la. bénir,  &:  préparer  nos  peuples  à en  fentir  les  bien- 
laits.  C’efï  ainfi,  Mehieurs,  que  Léopold  auroit  affermi 
fon  trône  à J’ombre  même  de  notre  révolution.  Il 
n’a  fait  que  l’ébranler  avec  fes  déclamations  contre 
vou s*&  votre  révolution.  Defcendre  aune  juflification 
feroit  indigne  de  vous.  D’un  côté,  tous  vos  a des  prou- 
vent Infidélité  reîigieufe  avec  laquelle  vous  avez  main- 
tenu la  conflitution  ; & de  l’autre  vous  n’êtes  point 
les  vengeurs  des  fociétés  populaires.  Sont-elles  utiles 
à la  liberté  ? vous  devez  les  protéger.  S’écartent-elles 
de  la  loi?  vous  faurez  les  y ramener.  Veut-on  vous 
forcer  de  les  détruire  ? le  piège  efl  trop  groffier. 
Vous  connoiffez  les  droits  du  peuple  ; ils  font  avant 
vous,  ils  font  avant  la  loi.  Vous  pouvez  en  punir 
Tahus  ; vous  ne  pouvez  pas  en  ôter  fufage , ou  vous 
ne  feriez  que  des  tymns. 

La  terreur  que  le  miniftre  de  Léopold  excite  fur  les 
manoeuvres  des  républicains  & des. jacobins, ne  paroît 
être  qu’un  prétexte  pour  continuer  fa  ligue  avec  les 
autres  puiflances  & pour  continuer  fes  arméniens. 
Mais  vous  devez  rènverfer  même  ce  prétexte. 
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Quand  bien  même  il  exifieroit  dans  îe  fein  de  la 
France  des  hommes  qui  eulTent  conçu  le  projet  cri- 
minel de  changer  la  conftitution  avant  le  terme  prefcrit 
par  la  loi  , quand  bien  même  les  hommes  & lesfociétés 
populaires  feroient  coupables  de  tous  les  délits  dont 
on  les  accule  , Feroit-ce  une  raifon  fuffifante  pour 
autorifer  Léopold  à s’armer  contre  vous , a fe  pré- 
parer à intervenir  dans  les  difcuhions  qui  peuvent 
divifer  les  François  ? Vous  feuls  êtes  juges  de  ces 
délits  contre  la  patrie  ; vous  Feu! s avez  de  droit  de 
frapper  les  conFpirateurs  ; vous  Feuls  avez  le  droit  de 
prendre  toutes  les  mefures  pour  empêcher  le  renver- 
sement ou  le  changement  de  la  conftitution.  Toute 
puilFance  étrangère  qui  ufurpe  un  pareil  droit , qui 
veut  intervenir  dans  vos  querelles  intérieures,  porte, 
par  cela  même,  atteinte  à Findépendance  & à la  Fou- 
veraineté  de  la  nation. 

Ainli  donc , Meilleurs , puiFqu’il  eft  évident  qtie  le 
concert  entre  l’empereur  8c  les  autres  puiffances  exiÜe 
toujours,  puiFqu’il  ne  peut  avoir  d’autre  objet  que  de 
menacer  la  conflitution  8c  la  France  Fous  prétexte 
de  les  déFendre  , comment  pourroit-on  approuver 
dans  toutes  les  parties'la  réponFe  Faite  par  M.Delefîart, 
au  nom  du  roi,  à l’empereur  ? Il  met  de  côté  tout  ce 
que  Fon  conFrère  , M.  Kaunitz , expoFe  d’inquiétant 
Fur  ce  concert  ; il  ne  s’arrête  qu’à  une  phraFe  de  la 
note  du  miniflre  des  Autrichiens  ; il  prétend  que 
l’empereur  Fe  plaint  de  la  calomnie  par  laquelle  on 
lui  impute  d’avoir  attenté  à la  Fouveraineté  de  la  nation 
Françaife  , par  des  concerts  8c  des  alliances , 8c  il 
Fe  garde  bien  de  citer  les  phraFes  qui  prouvent  8c 
l’exillence,  8c  la  clarté,  8c  le  funefte  objet  de  ce 
concert;  il  met  de  côté  les  menaces  8c  les  outrages, 
8c  ne  s’attache  qu’aux  proteflations  pacifiques  âc  âmi- 
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taies  ; il  fe  borne  à lui  demander  la  déflation  dim  corn* 
cert  qui  n’a  point  d’objet.  C’eft  demander  ce  qui  a déjà 
été  refuféyc’eft  demander  qu’on  abandonne  ce  concert, 
fans  réfuter  les  fophifmes  fur  lefquels  on  appuie  fa  né- 
ceffité  ; c’eft  , en  ne  Axant  point  de  terme  , entraîner 
d’autres  délais  funefles  ; en  un  mot  , c’efl;  refter  au 
même  état  d’incertitude,  après  avoir  perdu  un  temps 
précieux  dans  de  vaines  explications. 

Il  eft  vrai  que  le  roi  offre  de  prendre  l’engagement  de 
faire  cefler  tous  les  préparatifs  de  guerre  , 8c  de  ré- 
duire les  troupes  fur  les  frontières  auffitôt  que  l’em- 
pereur aura  fait  la  meme  chofe  ; mais  , n’y  a - t- il 
pas  plus  que  de  la  molîeffe  dans  cette  propofition  ? 
n’eft  - elle  pas  de  nature  à faire  croire  que  nous 
craignons  la  guerre , ou  que  nous  avons  befoin  de 
la  paix  ? ou  plutôt  l’empereur  n’en  efl-ii  pasperfuadé  5 
puifque  M.  Deleffart  lui  en  fait  ingénuement  confi- 
dence i Et  comment , d’après  cette  confidence  , nous 
auroit-il  épargné  les  menaces  8c  les  injures  ? 

Il  efl:  encore  vrai  que  le  roi  déclare  que  , d’après 
une  invitation  aufli  loyale,  il  ne  pourrait  voir  dans  une 
réponfe  qui  ne  porterait  pas  le  même  caradère,  que  la 
volonté  de  prolonger  une  fltuation  dans  laquelle  la 
Fance  ne  peut  ni  ne  veut  refler.  Eh  ! que  fignifient 
ces  phrafes?  on  y répondra  par  d’autres  phrafes  , 8c 
nous  achèverons  d’épuifer  les  reftes  d’un  temps  pré- 
cieux 8c  irréparable. 

Ah  ! fi  , pénétré  de  la  dignité  , de  la  majeflé 
qui  convient  au  peuple  François  , on  eût  voulu 
imiter  fon  langage  8c  fa  franchife  , il  faîloit  éluder 
ce  déluge  de  mots  qui  ne  fervent  qu’à  embrouiller 
les  idées  ; il  falloit  emprunter  la  noble  brièveté  des 
Spartiates  , tracer  un  cercle  étroit  autour  de  l’em- 
pereur , lui  fixer  un  terme  8c  ne  pas  facrifier  à 

Dif.  de  M.  BriJJot  9 du  io  mars  1791,  B 
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une  étiquette  ridicule  la  sûreté  & la  liberté  de  la 
Fiance. 

Telle  avoit  été  l’intention  de  l’Affemblée  nationale  : 
elle  avoit  bien  prévu  les  inconvéniens  de  tout  autre 
mode , 8c  fa  prévoyance  fe  réalife  ; car  , faute  d’avoir 
fuivi  la  route  qu’elle  avoit  ouverte , nous  fommes 
encore  au  même  état  d’incertitude  où  nous  a jetés 
l’office  du  2i  décembre.  Nous  ignorons  encore  fi 
nous  aurons  la  guerre  ou  la  paix , & nous  avons 
perdu  deux  mois  & demi  dans  de  vaines  négociations. 

Cependant  , malgré  la  perte  que  nous  avons 
faite  , nous  ne  devons  pas  défefpérer  ; mais  que 
doit  faire  l’Affemblée  nationale  ? Si  le  roi  avoit 
notifié  à l’empereur  fon  décret  du  janvier,  ou 
plutôt  , s’il  l’avoit  fuivi  formellement  , la  marche 
feroit  fimple.  L’empereur  ayant  répondu  , fur  l’ar- 
ticle du  concert  , qu’il  fe  croyoit  néceffité  à le 
maintenir,  il  efl  évident  que  nous  devrions  prendre 
cette  réponfe  comme  une  déclaration  de  guerre,  & 
que  le  roi  devroit  la  propofer  auffi-tôt.  Mais  le  roi 
ti’a  point  fuivi  votre  invitation  ; il  n’a  point  demandé 
d’explication  nette  & précife  fur  ce  traité;  il  n’a  point 
fixé  un  terme  pour  la  donner;  il  n’a  point  déclaré 
que  toute  réponfe  évafive  ou  dilatoire  feroit  regardée 
comme  une  déclaration  de  guerre.  Il  paroît  , au  con- 
traire , que  l’empereur  croit  ce  décret  fans  exécution, 
parce  qu’ignorant  nos  formes,  il  croit  que  ce  décret 
a befoin  de  fandion  , 8c  qu’il  fait  qu’on  ne  la  lui  a 
pas  donnée.  Il  y auroit  donc  de  l’injuftice  8c  de 
la  déloyauté  d’attaquer  fur  - le  - champ  l’empereur  , 
en  conféquence  de  la  notification  qui  ne  lui  a pas 
été  faite.  Cependant  , le  danger  preffe  ; quel  efl 
l’homme  allez  aveugle  pour  ne  pas  voir  dans  ces 
dilfertations  volumineufes  le  deflein  de  traîner  en 
longueur  ces  explications , 8c  de  nous  amènera  cette 
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faifon  où  tout  l’avantage  pourrait  être  en  faveur  de 
nos  ennemis  ? Qui  ne  voit  dans  le  mécontentement 
de  Léopold,  fur  notre  opiniâtreté  d’écarter  la  noblefle, 
le  defir  de  la  voir  reffufciter  chez  nous  ? Qui  ne  lui 
en  voit  déjà  faire  la  propofition  dans  ces  tempéra  - 
mens  qui  peuvent  fe  lier  avec  les  élémens  d’une  mo- 
narchie libre  ? N’efl  - ce  pas  peindre  fans  déguife- 
ment  la  chambre  haute  ? Qui  ne  voit  fa  haine  du 
peuple  , cachée  fous  celle  pour  les  jacobins  fon 
averfion  pour  la  doétrine  de  la  fouveraineté  du  peuple 
fa  crainte  de  la  chute  du  pouvoir  abfolu , dans  fa  haine 
contre  les  républicains  ? Qui  ne  voit  qu’il  a juré  la 
ruine  de  notre  conffitution  & de  fes  principes,  qu’il 
peint  comme  dangereux  & comme  contagieux  ? Qui 
ne  juge  de  l’intenfité  de  fa  haine  pour  notre  révolu- 
tion par  les  facrifices  qu’il  fait  en  fe  liguant  avec  le  roi 
de  Prufle  ? Qui  ne  doit  redouter  les  effets  de  ce  nou- 
veau traité  du  7 février , dont  on  vous  cache  à def- 
iein  les  claufes  ? Qui  ne  voit  enfin  que,  fi  la  conjura- 
tion des  princes  ne  fait  pas  à la  France  des  menaces 
plus  violentes , c’eft  que  le  moment  n’eft  pas  favo- 
rable  pour  l’explofion  ; c’eft  que  tous  les  préparatifs 
neceflaires  pour  la  faire  recevoir  ne  font  pas  encore 
achevés  , quoiqu’ils  fe  continuent  tous  les  jours  avec 
une  adivité  qui  redouble  ? 

Attendrez-vous  donc,  Meilleurs , qu’ils  foient  com- 
plets pour  prendre  un  parti  déterminé  ? Attendrez-vous 
d etre  lur  le  bord  de  l’abyme  pour  vous  réveiller,  pour 
vous  montrer  tels  que  vous  devez  être  iLaiiferez-vous 
confumer  ce  qui  vous  refte  d’un  temps  précieux  dans  de 
vaines  explications  ? Non.  Si  la  loyauté  vous  ordonne 
de  ne  pas  attaquer  fur-le-champ  l’empereur,  la  pru- 
dence & votre  danger  vous  commandent  d’exiger  en- 
fin de  lui  une  déclaration  pofitive  qui  vous  autorife 
ou  a attaquer  ou  à pofer  les  armes.  Or,  celle  qui  a' 
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été  faite  par  le  pouvoir  exécutif  eft  loin  d’avoir  ce 
caradère.  L’Affemblée  nationale  doit  donc  réitéra r 
fon  invitation  du  ij  janvier,  infirter  fur  la  nécertité 
d’exiger  une  déclaration  précife  , fixer  un  terme  fatal, 
preffer  les  préparatifs  de  la  guerre,  & fur-tout  elle  doit 
appeler  toîite  la  refpônfabilité  fur  la  tête  des  minifires, 
s’ils  ne  fe  conforment  pas  à cette  invitation  ; car  en- 
fin il  ert  queflion  ici  du  falut  ou  de  la  perte  de  la 
France.  Cet  article  m’amène  naturellement  à ma  dé- 
nonciation contre  M.  Deleffart. 

En  vous  dénonçant  le  miniftre  des  affaires 
étrangères,  je  remplis  une  de  ces  fondions  redou- 
tables que  des  légifiateurs  ne  doivent  pas  entre- 
prendre légèrement.  Le  falut  de  la  France  me  l’or- 
donne , & je  croirois  trahir  mon  ferment  fi , convaincu 
qu’un  miniflre  a compromis  la  sûreté , la  dignité  de 
la  nation  ; fi  , convaincu  que  le  laifïer  à fon  porte  c’eft 
préparer  les  plus  grandes  calamités  à la  patrie , je 
n’expofois  pas  à vos  regards  tous  les  faits  & tous  les 
motifs  qui,  ont  gravé  cette  convidion  dans  mon  arae. 
On  a cherché  à décourager  les.  dénonciations.  Il  ne 
faut  en  décourager  que  l’abus  ; mais,  lorfquiun  citoyen 
fe  préfente  avec  des  faits  & des  preuves  , lorfque  le 
plus  grand  intérêt  provoque  ces  dénonciations,  il  a 
droit  à l’attention  des  repréfentans  du  peuple. 

Le  miniftère  des  affaires  étrangères  n’ert  pas  pour  la 
refpônfabilité  dans  la  claffe  des  autres  départemens. 
On  demande  pour  tous  une  confiance  entière  , elle 
n’eft  néceifaire  que  pour  la  conduite  des  affaires 
étrangères. 

Dans  les  autres  départemens , la  loi  feule  doit  diri- 
ger les  minirtres , elle  doit  feule  diriger  leur  furveil- 
lance.  Ont-ils  fuivi  ou  non  la  loi  ? Voilà  le  point  où 
doivent  fe  ramener  prefque  towtes  les  queflions  que 
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Fait  naître  la  refponfabilité  dans  les  autres  départe- 
mens  : mais  dans  le  département  des  affaires  étran- 
gères, il  n’y  a point  de  loi  à fuivre  , c’eft  l’intérêt 
national  qu’il  faut  défendre  au  dehors  ; c’eft  lui  qui 
doit  fervir  de  règle  , foit  pour  diriger  le  miniftre  , foit 
pour  l’accufer.  A-t-il  trahi  ou  négligé  cet  intérêt  f 
Tel  eft  le  point  où  peuvent  fe  réduire  les  queftions 
relatives  à la  refponfabilité  de  ce  département. 

Mais  , Meilleurs  , il  y a tant  de  manières  d’envifa- 
ger  cet  intérêt  extérieur , il  peut  y avoir  tant  de  va- 
riations dans  les  opinions  fur  la  bonté  des  mefures 
publiques  , que  la  refponfabilité  devient  difficile  & 
prefqu’impoftîble  à exercer;  qu’un  miniftre  coupable 
ou  inepte  peut  toujours  échapper  avec  la  plus  grande 
facilité.  L’intérêt  national  eft-il  évidemment  bleffé  ? le 
miniftre  peut  toujours  fe  couvrir  du  voile  de  l’inca- 
pacité, & le  coupable  fe  dérobe  à la  peine.  Le  mi- 
niftre des  affaires  étrangères  ne  communique  de  fa 
correfpondance  que  ce  qu’il  veut , ôc  fût-il  obligé  de 
la  communiquer  entière  T il  a la  reftburce  de  la  double 
correfpondance  , l’une  oftenlible , l’autre  chiffrée.  Il 
a vingt  manières  pour  fouftraire  (a  véritable  marche 
aux  regards  de  fes  furveillans.  Que  conclure  de  ces 
réflexions  ? Qu’un  législateur  doit  être  iévère  quand 
un  pareil  coupable  eft  découvert  ; car  la  févérité  doit 
être  en  raifon  du  facile  accès  à l’impunité.  Elle  doit 
être  encore  en  raifon  de  la  confiance  que  la  nature 
des  chofes  force  d’accorder  à un  miniftre.  Or,  Mei- 
lleurs, cette  confiance  doit  être  ici  entière  ; car  on 
ne  peut  furveiller  à chaque  jour  , à chaque  inftant  un 
miniftre  des  affaires  étrangères  , ou  l’on  troublerait 
fes  opérations.  Ce  n’eft  prefque  toujours  que  lorf- 
qu’elles  font  confommées,  qu’on  peut  juger  & l’inten- 
tioil  du  miniftre  & la  bont.é  de  fes  démarches.  Jufque- 
là  une  confiance  entière  doit  l’environner.  Or  la  févé- 
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Xité  dans  la  pourfuite  doit  être  encore  en  raifon  de 
la  grandeur  de  la  confiance  dont  on  a revêtu  le 
miniflre. 

Enfin  , Meilleurs  , obfervez  que  ce  miniftère  peut , 
par  fa  nature  , attirer  fur  un  état  les  plus  grands  pé- 
rils. Suppofez  un  miniftre  incapable  ou  pervers  : il 
peut , par  cette  incapacité  ou  à deffein , aliéner  les 
puilfances  étrangères , exciter  une  guerre , compro- 
mettre la  dignité  ou  la  sûreté  de  fétat.  Telles  font 
les  confidérations  que  vous  ne  devez  pas  perdre 
de  vue  dans  l’examen  de  cette  dénonciation.  Vous 
devez  être  jufies  , mais  n’oubliez  jamais  aufti  que 
l’indulgence  peut  compromettre  le  fort  de  millions 
d’hommes.  N’oubliez  jamais  que  nous  fommes  dans 
des  circonftances  critiques,  où  la  perverlité  ou  l’in- 
capacité peuvent  caufer  des  maux  incalculables  , 6c 
où  conféquemment  l’incapacité  feule  devient  un  vé- 
ritable crime  pour  un  miniftre;  car  s’opiniâtrer  à te- 
nir le  gouvernail  dans  une  tempête,  lorfqu’on  n’a  ni 
la  force,  ni  la  tête,  ni  le  courage  nécefîaires,  c’efl: 
s’expofer  à être  l’affaiïin  de  fes  frères  qu’un  homme 
plus  habile  pourront  fauver. 

Pour  juger,  Meilleurs  , la  conduite  de  M.  Delef- 
fart , il  faut  nous  reporter  à l’époque  où  il  eft  entré 
dans  le  département  des  affaires  étrangères.  Qu’avoit 
à faire  en  y entrant  un  homme  qui  eût  voulu  fincère- 
ment  l’établiffement  de  la  conftitution , & préferver 
fon  pays  du  danger  qui  le  menaçoit  ? Il  auroit  expofé 
à l’Affemblée  nationale  fa  fituation  extérieure,  il  lui 
auroit  rpvélé  les  traités  des  diverfes  puilfances  dirigés 
contre  lia  France  ; il  auroit  fait  voir,  d’après  la  circu- 
laire du  premier  novembre , qu’il  exiftoit  un  concert 
entre  elles , dont  le  prétexte  étoit  de  défendre  l'hon- 
neur des  couronnes,  dont  le  véritable  objet  étoit 
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d’alimenter  la  divifion  dans  le  gouvernement  fran- 
çais , afin  de  pouvoir  établir  un  ordre  de  chofes 
plus  conforme  au  defpotifme';  il  auroit  chargé  l’ambaf- 
fadeur  de  France  à la  cour  de  Vienne,  de  demander  une 
déclaration  fur  ces  conventions  fecrètes;  en  un  mot,  il 
auroit  pris  toutes  les  mefures  pour  prévenir  l’effet  de 
ce  concert  puiffant.  Aucune  époque  ne  pouvoit  être 
plus  favorable;  en  commençant  cette  marche,  dès  le 
mois  de)  novembre , ou  l’empereur  auroit  répondu 
d’une  manière  fàtisfaifante  , ou  il  auroit  déclaré  perfé- 
vérer  dans  ce  concert.  Dans  le  dernier  cas,  tous  les 
avantages  poffibles  favorifoient  l’attaque  des  Français  ; 
ils  pouvoient  être  facilement  raffemblés,&  nos  ennemis 
n’étoient  pas  prêts  à nous  recevoir.  En  un  mot.,  un© 
paix  inaltérable  ou  une  guerre  prompte  ; tel  étoit  le 
but  où  l’on  devoit  tendre  dès  le  mois  de  novembre. 
Il  falloit  donc  dès-lors  tenir  un  langage  ferme  & claire , 
offrir  la  paix  & l’union  li  l’on  vouloit  rompre  le  con*- 
cert  ; fi  on  ne  le  vouloit  pas  , il  falloit  menacer  de  la 
guerre:  voilà  ce  qu’auroit  dû  faire  un  miniffre  patriote 
& éclairé.  Voyons  ce  qu’a  fait  M.  Deleffart. 

D’abord  il  n’a  point  donné  connoiffance  , ni  à 
l’Aflemblée  nationale  , ni  même  au  comité  diploma- 
tique, des  circulaires  de  juillet,  du  traité  avec  la  Pruffe, 
de  la  convention  dePilnitz,  ni  même  de  la  déclara- 
tion du  mois  de  novembre  : il  a donc  caché  à l’Af- 
femblée  des  pièces  importantes  qui  auroient  pu  l’inf- 
truire  des  dangers  dont  on  la  menaçoit  au  - dehors  ; 
des  pièces  qui  aui  oient  pu  la  déterminer  à prendre  des 
mefures  extérieures  : premier  délit  & délit  très -grave  ; 
car  ces  traités  dévoient  être  regardés  comme  hoffiles , 
puifque  je  vous  ai  démontré  qu’ils  étoient  attentatoires 
à l’indépendance  , à la  fouveraineté  , à la  sûreté  de  la 
Nation  Françaife. 

M.  Dçleffart  a donc  compromis , par  fon  filenc© 

33  q* 


( 24  ) 

opiniâtre  , & la  sûreté  & la  conhitution  de  la  France. 
Dira-t-il  qu’il  n’a  pas  eu  conno'ffance  de  ces  pièces  ? 
Mais,  quel  eh  donc  le  devoir  du  minière  des  affaires 
étrangères  ? N’eh-ce  pas  de  fe  procurer  toutes  les 
pièces  publiques  & fecrètes  qui  peuvent  intéreffer  la 
sûreté  ou  les  relations  extérieures  de  fa  patrie  ? Pour- 
quoi donc  entretient- on  à grands  frais  tant  d’ambas- 
sadeurs , tant  de  chargés  d’affaires , tant  d’efpions  de 
toutes  les  couleurs  dans  toutes  les  cours  de  l’Europe  ? 
Pourquoi  confacre-t-on  des  millions  à des  dcpenfes 
feciètes  ? N’eh-ce  pas  pour  fe  procurer  la  connoif- 
fance  des  manœuvres  fecrètes  des  cabinets  de  l’Eu- 
rope ? Par  quelle  fatalité  fe  fait-il  donc  qu’avec  tant 
de  moyens  de  connoître  les  fecrets  les  plus  cachés  de 
ces  cabinets  , notre  minihère  n’ait  pas  pu  fe  procurer 
même  ce  qui  étoit  public  '(  car,  la  circulaire  de  Padoue, 
la  convention  de  Piinitz  & la'circulaire  du  mois  de 
novembre  n’ont  pas  tardé  à être  publiques  ; & il  eût 
été  impohible  qu’elles  ne  le  fuffent  pas , puifque  par 
leur  nature  elles  dévoient  tomb.er  dans  une  foule  de 
mains.  Telle  en  a été  enfin  la  publicité  que  toutes  les 
gazettes  les  ont  ^copiées  , 8c  cependant  le  minihère 
n’en  a donné  aucune  connoiffance  officielle  à PAiTem- 
blée  nationale.  Dira-t-il  qu’il  ne  devoit  pas  lui  pré- 
fenter  des  pièces  qui  n’avoient  d’autre  authenticité 
que  la  publicité  des  gazettes  ? Mais  fon  devoir  ne  lui 
ordonnoit-il  pas  de  prendre  des  renfeignçmens  dans 
les  diverfes  cours  de  l’Europe,  Sc  n’auroit-il  pas  connu 
facilement  leur  authenticité  ? Àinfi  , ou  M.  Deleffart  a 
connu  ces  pièces , & il  eh  coupable , & il  a trahi  fon 
devoir  en  ne  les  communiquant  pas  à l’Aflemblce 
nationale  , en  ne  provoquant  pas  les  mefures  nécef- 
faires  pour  le  falüt  public  : ou  il  ne  les  a pas  con- 
nues , 8c  il  eh  encore  coupable  de  négligence  en, 
n’ayaht  pas  pris  tous  les  moyens  de  fe  les  procurer, 
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en  n’ayant  pas  rappelé  & remplacé  les  envoyés  de 
France  à Vienne  , à Berlin  , à Ratisbonne , qui  lui 
cachoient  des  faits  auffi  importans.  Si  l’Affemblée 
nationale  eût  été  inflruite  du  concert  formé  entre  les 
puiffances,  elle  ne  fe  feroit  pas  bornée  dans  fon  melfage 
au  Roi , du  mois  de  novembre , à demander  au  Roi 
qu’il  prît  des  mefures  contre  les  émigrés  : elle  l’auroit 
invité  à preffer  l’empereur  de  s’expliquer  fur  ce  con- 
cert , 3c  d’y  renoncer  ; 3c  ce  point  étoit  bien  plus 
grave , bien  plus  important  que  celui  de  diffiper  quel- 
ques attroupemens  d’émigrés. 

Non-feulement  5 M.Deleffart  nous  laiffoit ignorer  les 
intentions  des  princes  dont  l’empereur  étoit  Pâme,  mais  il 
chercboit  encore  à nous  perfuader  que  ce  prince  étoit  à 
notre  égard  dans  les  intentions  les  plus  pacifiques. 
Rappelez-vous,  en  effet,  ce  que  le  Roi  vous  difoit 
ici  dans  fon  difeours  du  iq  décembre  « l’empereur  a 
rempli  ce  qu’on  devoit  attendre  d'un  allié  fidèle , en 
défendant  3c  en  difperfant  tout  raffemblement  dans 
fes  états.  » Il  proféroit  c es  mots  dans  le  temps  même 
où  l’empereur  violoit  de  la  manière  la  plus  feanda- 
leufe  le  traité  de  17  y 6 : dans  le  temps  où  il  refufoit 
fes  bons  offices  3c  fes  troupes  à la  France , 3c  les  prêtoit 
à l’éleâeur  de  Trêves. 

Quinze  jours  après,  le  Roi,  dans  fa  lettre  du  30 
décembre  , commence  à s’appercevoir  de  fon  erreur. 
L’office  de  l’empereur  du  21  décembre,  lui  a ouvert 
les  yeux  : a cet  office,  vous  éerivoit-il , m’a  caufé  la 
plus  grande  furprife  ; j’avois  droit  de  compter  fur  les 
fentimens  de  l’empereur , 3c  fur  fon  defir  de  confer- 
ver  avec  la  France  la  bonne  intelligence.  » Cet  office 
du  21  décembre  annonçoit  clairement  le  concert  for- 
mé entre  l’empereur,  3c  les  puiffances.  « L’empereur,  y 
difait-on,  e$:  trop  vivement  attaché  à S.  M.  T.  C. 
pour  ne  pas  defirer  d’éloigner  cette  extrémité  de  la 
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giieîre  qu’il  pourroit  s’attirer  de  la  part  des  autres 
puijjances  réunies  en  concert  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  & pour  la  sûreté  des  couronnes . » 
Ce  langage  étoit  clair  ; le  croiriez-vous , Meilleurs  ? 
le  miniflre  des  affaires  étrangères  n’a  cependant  encore 
demandé  aucuns  renfeignemens  fur  ce  concert  à l’em- 
pereur ; car,  dans  la  réponfe  que  le  roi  vous  annon- 
çoit,  dans  fa  lettre  du  31  décembre,  avoir  faite  à 
l’empereur,  il  n’eft  aucunement  queflion  de  ce  con- 
cert ; on  ne  parle  que  de  l’élefteur  de  Trêves  & du 
delir  de  conferver  la  paix.  Il  fembloit  que  M.  Delef- 
fart  voulût  en  dérober  la  connoiffance^  ou  ne  la  don- 
ner q ue  le  plus  tard  poffible  : il  fembloit  le  réferver  cette 
matière  nouvelle  à des  explications  & des  négocia- 
tions , pour  tempérer  l’ardeur  de  la  nation  françaife, 
qui  brûloit  d’attaquer  8c  de  fe  venger  des  infultes 
qu’elle  avoit  reçues. 

Un  miniflre  habile  8c  patriote  auroit  vu  dans  ce  con- 
cert le  foyer  de  tous  les  orages  qui  pouvoient  menacer 
îa  France  ; il  fe  fût  attaché  opiniâtrément  à le  difliper. 
M.  Deleffart  refpe&oit,  au  contraire,  ce  foyer,  8c  ne 
s’aüachoit  qu’à  quelques  ramifications , au  raffemble- 
ment  des  émigrés,  aux  princes  poffeflionnés.  Un  mi- 
niflre habile  8c  patriote  eût  infiflé  fortement  auprès  de 
l’empereur  fur  la  deflru&ion  de  ce  foyer;  M.  Deleffart 
affeffoit  même  de  ne  pas  le  connoître.  Un  miniflre 
habile  8c  patriote  fe  fût  emprefle  de  faire  lentir  à l’Af- 
fembîée  nationale  la  néceflité  de  la  deflru&ion  de  ce 
concert,  la  néceflité  de  hâter  les  mefures  diplomati- 
ques 8c  militaires,  8c  fe  fût  empreffé  de  communiquer 
à l’Affemblée  tous  les  offices  qui  pouvoient  accélérer 
& diriger  fa  marche  : M.  Deleffart,  au  contraire,  pre- 
noit  le  plus  grand  foin  pour  dérober  ces  offices.  Et 
je  vais  y Meilleurs  , vous  en  citer  un  exemple  frap- 
pant : rappelez- vous  l’ardçur  qui  régnoit,  aux  mois  de 
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décembre  & janvier,  dans  tous  les  efprits  ; on  defiroit 
que  le  miniftre  ne  perdît  aucun  moment  pour  avoir  une 
déclaration  pofitive , afin  d’entrer  en  campagne;  & ce- 
pendant tout  fembloit  concerté  pour  nous  épuifer  pan 
des  lenteurs  perfides.  • 

M.  Deleffart  reçoit,  le  12  ou  le  1 3 janvier,  une 
réponfe  de  l’empereur,  du  j ; il  la  cache  avec  foin  au 
comité  ; on  favoit  l’arrivée  de  ce  courrier.  Inftruit  par 
un  patriote  digne  de  foi,  qu’il  avoit  reçu  des  dépêches 
importantes  de  Vienne,  qu’on  y annonçoitun  ordre  de 
faire  marcher  vingt  - huit  mille  hommes  , je  le  prelfe 
de  communiquer  cet  office.  M.  Deleffiart  répond  qu’il 
n’en  a reçu  aucun;  & cependant  il  avoit  reçu  cet  of- 
fice : il  ne  l’a  communiqué  que  le  premier  mars,  en 
balbutiant  une  juftification  ridicule , fi  elle  11’eft  pas  de 
mauvaife  - foi  ! L’empereur  montre  dans  cet  office 
fon  inquiétude  fur  le  raffiemblement  de  cent  cinquante 
mille  hommes  , fur  les  déclamations  injurieufes  & me- 
naçantes contenues  dans  les  gazettes,  fur  les  complots 
des  clubs.  De  tels  faits  , ajoute-t-il , offrent  de  juftes 
fujets  d’alarmes  , follicitent  l’attention  des  puijjdnces 
étrangères  réunies  en  concert . 

Si  cet  office  eût  été  connu  dé  PAffemblée  nationale, 
elle  auroit  fans  doute  infifté  encore  avec  plus  de  force 
fur  la  néceffité  d’avoir  une  déclaration  prompte , po- 
fitive , relative  au  concert,  ou  de  prendre  des  mefures 
vigoureufes  pour  le  faire  ceffer.  Mais  le  miniffère  vou- 
loit  contrarier  ces  mefures  vigoureufes  par  des  négo- 
ciations éternelles.  Un  miniffre  dévoué  aux  intérêts 
de  l’empereur,  auroit-il  agi  autrement?  L’empereiir 
n’étoit  point  préparé  à la  guerre  : une  invafion  fubite 
lui  caufoit  des  pertes  irréparables.  On  arrêtoit  cette  in- 
vafion , en  mettant  une  grande  diftance  dans  la  com- 
munication des  dépêches  , dans  les  réponfes  , en 
écrivant  des  differtations  pour  provoquer  des  dilferta- 


C 28  ) 

fions;  8c  pendant  ce  polémique  les  préparatifs  fe  fai- 
foient,  le  temps  favorable  fe  perdoit. 

Tel  a été,  je  ne  dis  pas  l’intention,  mais  l’effet  de 
la  conduite  de  M.  Deléffart  ; s’il  en  a eu  l’intention , c’eft 
un  traître;  s’il  n’y  a pas  eu  d’intention,  c’eff  incapa- 
cité , mais  une  incapacité  bien  funeffe  à la  France.  Ce 
fyffême  perfide  8c  inepte  eft  encore  bien  plus  développé 
dans  la  fameufe  lettre  confidentielle  que  je  vais  exa- 
miner. 

On  s’attend  à voir  le  roi  lui-même  écrire  avec  rro- 
bîeffe  & fermeté  à l’empereur;  point  du  tout.  C’eft  M. 
Deleffart  qui  feul  écrit.  On  dit  que  c’eft  l’ufage  diplo- 
matique ; cet  ufage  pouvoit  convenir  à l’ancien  régime  ; 
il  eft  contraire  au  nouveau  : le  nouveau  veut  que  cha- 
que fonctionnaire  public  rempliffe  fes  fondions  : le  roi, 
le  premier  de  ces  fonctionnaires,  étant. chargé  de  fui- 
vre  les  relations  extérieures,  doit  donc  figner  les  aCtes 
néceffaires  pour  les  entretenir.  Sa  fignature  feule  doit 
leur  donner  l’authenticité  convenable.  Il  eft  étrange 
que  le  roi  foit  obligé  de  communiquer  lui-même  avec 
l’AfTemblée  nationale  , tandis  qu’il  fe  difpenfe  de  com- 
muniquer lui  même  avec  les  puiffances  étrangères.  Il 
femble  que  s’il  eft  un  genre  de  communication  où  la 
fignature  du  roi  foit  importante , c’eft  dans  les  relations 
extérieures.  Et  peut-on  être  furpris  maintenant  que  les 
puiffances  étrangères  ajoutent  fi  peu  de  foi  à toutes  les 
déclarations  du  roi  de  France,  lorfqu’on  le  voit,  dans 
tous  les  aètes , remplacé  par  des  miniftres , 8c  lorfqu’on 
eft  perfuadé  que  ces  miniftres  ne  font  pas  de  fon  libre 
choix  ? 

Mais  à qui  M.  Deleffart  écrit- il  ? Eft-cb  à l’empereur 
ou  à fes  miniftres  ? Non,  c’eft  à M.  de  Noailles,  am- 
baffadeur  de  France  ; 8c  il  lui  écrit  une  note  confiden- 
tielle, c’eft-à-dire , une  note  à laquelle  on  ne  devoit 
pas  répondre  publiquement  : & pourquoi  ne  voit  on 
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pas  paroître  les  lettres  qui  devroient  être  publiques? 
M.  DelefTart  dit  qu’elles  exiftent;  mais  il  n’en  a mon- 
tré aucune  ; 8c  cette  réferve  doit  augmenter  les  inquié- 
tudes fur  fa  conduite  ; & s’il  en  a écrit , il  efl  bien 
étrange  queM.  Kaunitz  n’en  fafTe  aucune  mention  dans 
fa  réponfe.  » 

J’entre  dans  l’examen  de  cette  lettre  ; je  ne  m’arrê- 
terai point  au  paragraphe  qui  regarde  Téleéfçur  de 
Trêves;  je  ne  relèverai  point  les  traits  qui  marquent 
l’influence  éternelle  de  l’ancien  fyflême  diplomatique. 
Trois  points  effentiels  frappent  mon  attention:  i°.  la 
foibleffe  coupable  avec  laquelle  M.  DelefTart  parle  du 
concert  des  princes  ; 20.  la  perfidie  des  communica- 
tions fur  l’état  de  notre  intérieur;  30.  TafFedation 
coupable  de  demander  la  paix.  Et  d’abord , Meilleurs  , 
avec  quelle  foibleffe  le  miniflre  parle  de  ce  concert, dont 
l’exiflence  étoit  fi  bien  démontrée  , dont  l’objet  étoit 
fi  contraire  aux  intérêts  de  la  France  ! il  a l’air  de 
douter  de  fon  exiflence.  « On  a été  , dit  il , extrême- 
ment frappé  de  ces  expreffions  : les  fouverains  réunis 
en  concert  ; on  a cru  voir  l’indice  d’une  ligue  for- 
mée à l’infu  de  la  France  , 8c  peut-être  contre  elle.  « 
L’indice!  Comment  une  exprefiion  auffi  lâche,  suffi 
criminelle,  eft-elle  échappée  au  miniflre'?  Les  preuves 
les  plus  frappantes  de  cette  conjuration  n’étoient- 
elles  pas  écrites  dans  la  circulaire  , dans  le  traité  du 
mois  de  juillet , dans  la  convention  de  Pilnitz  , dans 
la  déclaration  du  mois  de  novembre  ? Comment  l’em- 
pereur n’auroit-il  pas  vu,  dans  cette molleffe  de  flyle, 
la  preuve  qu’on  redoutoit  fes  armes,  preuve  del’im- 
puifTance  de  la  France  ? Et  comment  n’auroit-il  pas 
déployé  la  réfolution  la  plus  ferme  de  perfévérer  dans 
ce  concert  ? 

<(  On  a été  étonné,  ajoute  le  miniflre , que  l’em- 
pereur , beau  -frère  8c  allié  du  roi , ne  lui  ait  point 
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fait  part  de  ce  concert  formé  entre  lés  fouverains  de 
l’Europe  ». 

L’empereur,  allié  du  roi  ! le  roi  des  Français  a-t-il  donc 
des  alliés  ? J’imaginois  avec  tous  les  patriotes  & avec 
la  conftitution,  que  la  nation  feule  en  avoit  mainte- 
nant. Cette  expreiïion  auroit-elle  été  réfléchie,  ou 
bien  ne  feroit-elle  que  l’effet  de  cette  habitude  incura- 
ble des  miniftres,  de  confondre  la  nation  avec  le  roi , 
de  fubordonner  celle-ci  à un  individu  ? On  feroit  tenté 
de  le  croire , lorfqu’on  voit  dans  le  même  paragraphe, 
le  miniflre  placer  le  roi  avant  la  nation,  ne  voir  en 
tout  que  le  roi,  comme  fi  la  nation  ne  comptoit  pour 
rien  ; lorfqu’on  voit  enfin  M.  Deleffart  n’être  affligé 
du  concer.t  des  puiffances  , que  parce  que  ce  con- 
cert entraînoit  de  nouveaux  chagrins  pour  le  roi. 
On  s’en  appuie  , dit  - il  , pour  accufer  le  roi  de  com- 
plicité avec  la  cour  de  Vienne.  — Etoit-  ce  donc  là  la 
première,  la  feule  idée  qui  devoit  frapper  le  minilire 
d’une  grande  nation  ? Ne  devoit-il  pas  s’indigner  plutôt 
de  ce  que  ce  traité  attentoit  à l’indépendance  natio- 
nale ? Devant  un  fl  grand  intérêt,  tout  autre  intérêt 
individuel  ne  devoit-il  pas  s’évanouir?  & cependant. 
Meilleurs , on  oublie  le  premier,  on  ne  cite  que  le 
fécond  ; on  le  cite  avec  une  chaleur  plus  propre  à 
confirmer  les  foupçons  qu’à  les  diminuer. 

Ce  n’étoit  pas  affez  de  dégrader  la  nation , en  élevant 
le  roi  feul.  M.  Deleffart  la  trahiffoit  manifeftement , 
en. demandant  des  explications  fur  ce  concert;  ces 
explications  étoient  abfolument  inutiles,  le  minière 
avoit  fous  les  yeux  les  circulaires  qui  contenoient  les 
projets  coupables  de  concert.  C’étoit  donc  demander 
ce  qu’on  favoit  bien,  ce  qu’on  favoit  déjà;  c’étoit 
donc  faire  une  démarché  abfurde , inutile  ; on  vouloit 
gagner  du  temps , ou  en  donner  à l’empereur  ; il  y 
avoit  donc  encore  une  fois  ici,  ou  ineptie  ou  trahifefl. 
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On  a beaucoup  applaudi  l’éloge  que  le  miniflre  a 
fait,  dans  ce  paragraphe,  de  notre  conflitution ; mais 
analyfez  cet  éloge  avec  foin,  Ôc  vous  y trouverez  les 
traits  les  plus  perfides.  On  y lit  que  la  conflitution 
efl  devenue  , pour  la  grande  majorité  de  la  nation 
une  efpèce  de  religion  qn3 elle  a embrajfée  avec  enthou - 
Jîafme.  La  grande  majorité  de  la  nation  ! je  l’avoue, 
Meilleurs,  j’ai  été  fouvent  inquiet  de  cette  expreffion, 
que  j’ai  vue  conftamment  employée  par  le  pouvoir 
exécutif.  Lifez  les  lettres  du  roi , fes  difcours , il  n’y 
parle  jamais  que  de  cette  grande  majorité. 

N’a- 1- on  pas  voulu  réferver  , par  ces  mots, 
un  argument  à la  minorité  dans  des  temps  plus 
heureux  ? Je  l’ignore  ; mais  ce  que  je  fais,  c’efl 
que  cette  expreffion  efl  un  outrage  pour  la  nation; 
car,  je  le  demande,  8c  je  mets  ici  de  côté  les  émi- 
grans;  quel  efl  le  Français  qui  n’a  pas  foufcrit  à cette 
conflitution , qui  ne  fent  pas  la  néceffité  de  la  main- 
tenir pour  fa  propre  sûreté  ? Ce  que  je  fais,  c’efl  qu’il 
efl  perfide  d’annoncer  aux  puiffances  étrangères  que 
notre  conflitution  n’efl  adoptée  que  par  une  grande 
majorité  ; c’efl  leur  dire  qu’il  exifle  une  minorité  dont; 
on  peut  être  obligé , à caufe  des  circonflances , de 
taire  la  force  ; une  minorité  qui , fi  elle  étoit  aidée  , 
pourroit  devenir  redoutable. 

Et  pourquoi  encore  , Meilleurs,  ne  parler  que  de 
l’enthoufiafme  avec  lequel  le  peuple  français  a em- 
braffé  cette  conflitution  ? Employer  ce  mot  vis-à-vis 
des  princes  étrangers , n’efl-ce  pas  leur  donner  une 
petite  mefure  du  fentiment  qui  vous  attache  à la  conf- 
titution  ? Car  les  rois  ne  font-ils  pas  accoutumés  à 
regarder  l’enthoufiafme  comme  une  flamme  légère 
qui  fe  diffipe  aifément  ? N’efl-ce  pas  leur  dire  que  le 
peuple  français  aime  la  liberté  avec  plus  de  légèreté 
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que  de  raifort  ? Oui , fans  doute , le  peuple  français 
a de  renthoiîfiafme  pour  la  liberté;  mais  ce  n’eft  pas 
un  fimple  enthoufïafme , un  enthoufiafme  aveugle, 
il  eft  raifonné  ; & fi  ce  peuple  défend  la  liberté  juf- 
qu’à  la  dernière  goutte  de  fon  fang,  c’eft  parce  qu’il 
eft  intimement  convaincu  , par  la  raifon , que  fa  for- 
tune & fa  vie  ne  font  que  des  chimères  fans  la 
liberté. 

Le  miniftre  n’eft-il  pas  encore  plus  coupable  en 
communiquant  confidentiellement  au  prince  Kaunitz 
fes  idées  fur  la  fituation  de  l’intérieur  de  la  France  ? 
Méditez,  Meilleurs,  cette  phrafe:  « On  parle  de  mé- 
contens  , de  l’indifcipline  de  notre  armée , de  la  pénurie 
de  nos  finances,  de  nos  troubles  intérieurs,  en  un 
mot,  on  nous  peint  comme  étant  dans  une  impuif- 
fance  abfolue.  Je  ne  difiimule  pas  que  nos  embarras 
ne  foient  grands  ; mais  le  fuirent- ils  davantage , on 
fe  tromperoit  beaucoup  fi  l’on  croyoit  pouvoir  dédai- 
gner la  France  & la  menacer  fans  inconvénient.  » 

Qui  de  nous , Meilleurs , n’a  pas  été  révolté  de  voir 
un  miniftre  français  faire  des  aveux  aulîï  contraires  à 
nos  intérêts',  au  miniftre  d’une  puifiance  étrangère  , 
dont  la  malveillance  étoit  prouvée  ? N’eft-ce  pas  un 
véritable  crime  de  haute  trahifon  ? 

Je  veux  que  tous  les  faits  foient  vrais,  je  veux  qu’ils 
foient  publics;  je  veux  que  toutes  les  puifiances  étran- 
gères-pufient  aifément  les  connoître  ; mais  niera-t-on 
que  l’atteflation  d’un  miniftre  leur  donne  un  poids 
plus  confidérable  ? Niera-t-on  qu’une  puifiance  enne- 
mie ne  foitpas  encouragée  à nous  attaquer,  en  voyant 
un  miniftre,  qui  doit  connoître  à fond  notre  fituati'on, 
convenir  que  nos  embarras  font  grands  ; en  le  voyant 
n’oppofer  pour  refiburces  à ces  grands  embarras,  qu’une 
phrafe  vague  8c  lâchement  écrite  ; « on  fe  trompe- 
roit  beaucoup  fi  on  croyoit  pouvoir  dédaigner  la 

France , 
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France,  Ôc  la  menacer  fans  inconvénient  ? » Etoit-ce 
donc  ainfi  que  le  miniftre  devait  peindre  la  France  ? 
A tous  nos  embarras  ne  devoit-il  pas  oppofer  le  cou- 
rage de  quatre  millions  de  bras  armés , déterminés 
à vaincre  ou  à périr,  les  reflburces  naturelles  de  notre 
fol , de  notre'  induftrie , qui  (auront  bieîi  un  jour  rap  - 
peler le  numéraire  enfoui,  les  reflburces  des  biens  qui 
relient  encore  à notre  difpofition?  Comment  ce  mi- 
niftre, fi  habile  à peindre  nos  embarras  , a-t-il  omis 
ces  reflburces  ? Il  femble  , en  lifant  cette  lettre  , que 
le  miniftre  n’eut  pour  objet  que  de  fournir  des  motifs 
à l’empereur  pour  traverfer  notre  révolution.  L’empe- 
reur avoit  annoncé  que  l’objet  du  concert  des  puifîances 
étoit  de  rétablir  l’ordre  & la  tranquillité  dans  le  fein  de 
la  France  ; & on  lui  écrivoit  que  tout  étoit  dans  le  dé- 
fendre. L’objet  du  concert  étoit  encore  de  rafle m hier 
des  forces  pour  Soutenir  le  roi , pour  modifier  ^ s’il  étoit 
pofîîble,  notre  conftitution,  fous  le  prétexte  qu’elle  ne 
donne  pas  afîèz  de  force  au  roi;  & M.  Delefîart,  dans 
une  phrafe  entortillée,  mais  dont  le  Sens  a été  clair  pour 
tout  le  monde,  fi  l’on  en  juge  au  moins  par  les  mur- 
mures qu’elle  a excités;  M.  Delefîart,  dis-je  , fournit 
un  motif  aux  puiffarlces  pour  maintenir  ce  concert,  8c 
un  principe  pour  modifier  la  conftitution  lorfque  Foc- 
cafion  s’en  présentera. 

Ecoutez  cette  phrafe  , Meilleurs,  elle  mérite  l’at- 
tention la  plus  profonde.  « 11  a été  une  époque,  fans 
doute,  où  la  caufe  des  émigrans  qui  paroiiïbit  liée 
à celle  du  roi , a pu  intéreffer  les  fouverains , 8c  plus 
particulièrement  l’empereur  ; mais  une  fois  que  le  roi ,, 
par  l’acceptation  de  la  conftitution  , s’eft  mis  â la  tête 
du  gouvernement,  les  émigrés  n’ont  pu  intéreffer  que 
par  leurs  malheurs.  » 


Il  réfulteroit  de  là  , Meffieurs, 


dans  l’opinion  de 
que  le  roi  n’étoifc  point  fincèrement  à 


M.  Delefîart, 

D if  cours  de  M.  Brijfot  du  io  Mars  17.92.  C 
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la  tête  du  gouvernement  avant  Ton  acceptation  ; il 
en  réfulteroit , d’après  fon  opinion , qu’il  s’étoit  vo- 
lontairement parjuré  aux  mois  de  Février  & d’Avril 
1790,  lorfqu’il  avoit  protefté  de  fon  attachement  à 
la  conftitution  ; il  en  réfulte  encore  que , dans  l’opi- 
nion de  M.  Deleffart,  le  roi  , avant  fon  acceptation, 
pouvoit  exciter  l’intérêt  des  fouverains;  c’eft-à-dire, 
qu’ils  pouvoient  légalement  confpirer  contre  la  confti- 
tution.  Il  en  réfulte  encore  que  , dans  fon  opinion, 
la  conftitution  n’a  été  légale  8c  valide  qu’après  l’ac- 
ceptation du  roi  5 8c  que  les  tentatives  pour  la  détruire 
n’ont  point  été  criminelles  jufqu’à  cette  époque.  Il 
en  réfulte  enfin  que, fi  l’avenir  annonçoit  de  nouveaux 
ennemis , ceux  , par  exemple  , de  l’époque  citée  par 
M.  Deleifart  ; fi  , ce  que  je  fuis  loin  de  croire  , un 
retour  fur  cette  acceptation  ctoit  praticable , la  confti- 
tution pourroit  être  changée.  N’en  doutons  pas. 
Meilleurs,  telle  eft  la  conféquence  fecrète  que  l’em- 
pereur a tirée  de  cet  aveu.  Lui  dire  , en  effet,  qu’il 
a été  une  époque  où  la  fituation  du  roi  pouvoit  exciter 
l’intérêt  des  fouverains,  c’eft-à-dire  où  ils  pouvoient 
s’armer  pour  lui,  n’eft-ce  pas  lui  dire  que,  fi  cette 
époque  revient,  ils  peuvent,  ils  doivent  reprendre  les 
armes  pour  lui  ? Cette  conféquence  eft  fi  évidente, 
que  le  miniftre  autrichien  l’a  fuivie  8c  s’en  eft  emparé 
pour  juftifier  le  concert  des  puiffances.  C’eft  précifé- 
ment  parce  qu’il  craint  le  retour  de  cette  époque, 
qu’il  déclare  perfévérer  dans  ce  concert.  Il  faut  être 
aveugle  pour  ne  pas  convenir  que  le  miniftère  fran- 
çais l’encouragecit  ici  par  fon  aveu.  Mais  il  l’encoura- 
geoit  encore  bien  plus  fortement  par  la  lâcheté  avec 
laquelle  il  expofe  fes  craintes  pour  la  guerre. 

Sans  doute,  Meilleurs , il  ne  falioit  pas  dîfti- 
muler  aux  puiffances  l’averfion  que  la  nation  fran- 
çaife  a pour  la  guerre  5 peut  - être  encore  M.  De- 
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leflart  pouvoit-il  mettre  fes  fèntimens  & ceux  du  roi 
à côtéPde  ceux  de  la  nation;  mais  pouvoit-il  dire  que 
le  voeu  de  la  faine  partie  de  la  nation  eft  pour  la  pa  x. 
Sans  doute  il  eft  pour  la  paix,  fi  elle  f1  e£ 
miliante  , fi  elle  nous  procure  toute  ^ fatufa<ft_  il 
convenable  & une  tranquillité,  durable.  Mais,  s il  a 
Tacheter  par  l’opprobre  ou  parades  facnfices  incom- 
patibles avec  nos  principes  , j ofe  due  avec  plus  de 
raifon , que  le  voeu  de  la  faine  partie  de  la  nation  , 
que  dis-je  , de  la  nation  entière , eft  pour  la  guerre. 
Éh  ! pourquoi  cette  diftin&on  de  partie  faine  . 
N’étoit  - ce  pas  flétrir  ceux  qui  s’étoient  déclarés 
pour  la  guerre?  N’étoit-ce  pas  attirer  1 anatheme  fur 
eux  ? N’étoit-ce  pas  fonder  une  divifion  dans  le  jein 
de  la  nation  , pour  faire  proferire  ceux  qu on  detefte  ? 
Et  le  miniftère  qui  emploie  un  langage  aufft  incen- 
diaire, nous  parle  fans  celle  d’une  hypocrite  réunion 
Comment  encore  , Meilleurs , M.  Deleflart  n a-t-il 
pas  fenti  qu’il  avililfoit  la  nation  en  fubft.tuant  les 
craintes  à notre  ardeur , les  calculs  des  timidité  a 
l’intrépidité  de  nos  rëfolutions  ? Etoit-ce  par  une 
déclamation  fur  les  calamités  de  la  guerre  qu  d devoir 
efpérer  d’engager  l’empereur  a pofer  les  armes  . Etoit- 
ce  en  [ne  lui  préfentant  que  des  fuccès  embarrafans 
& que/e  trille  avantage  d'avoir  détruit  [on  allie  teut- 
on croire  férieufement  que,  G l’empereur  etoit  aiiure 
de  fuccès  utiles  & de  conquêtes  réelles  , U renon- 
ceroit  avec  plus  d’emprefîement  à la  guerre  l h \ y a-t-il 
donc  pas,  tout  à-la  - fois  lâcheté  & perfidie ^dans 
cette  manière  de  préfenter  la  queftion?  Lachete,  en 
ne  préfageant  que  des  défaites  ; perfide , en  ne  pte- 
fentant  pour  contre-poids  à la  guerre , que  l embarras 
des  fuccès  ; comme  fi  les  conquérans  etoient  jamais 
embarraflés  de  leurs  vidoires.  * 

L’affe dation  de  M.  Deleflart  a prêcher  la  paix? 
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n’étoit  -]  elle  pas  encore  plus  propre  à nous  attirer 
la  guerre  ou  au  moins  des  réponfes  humiliantes. 
Liiez  la  fin  de  fa  lettre  : « C’eft  la  paix  que  nous 
» voulons  ; nous  demandons  à faire  celfer  cet  état 
» difpendieux  de  guerre , dans  lequel  on  nous  a en- 
» traînés  ; nous  demandons  à revenir  à la  paix.  » Qui 
ne  fent  ici , Meilleurs , que  le  miniftère  autrichien  ne 
devoit  voir  dans  ces  cris  pour  la  paix,  que  les  terreurs 
de  FimpuilTance  & de  la  pulîllanimité  ? Qui  ne  fent 
tout  à- la-fois  8c  l’impolitique  de  les  préfenter  à fon 
ennemi  , 8c  le  déshonneur  dont  elles  couvroient  la 
nation  ? Sans  doute  , fi  nous  avions  à combattre  des 
ennemis  à demi  vaincus , des  puiflances  qui  n’eulfent 
pas  montré  des  intentions  hofliles,  nous  devrions  leur 
tenir  ce  langage.  Cette  foif  de  la  paix  honore  une 
nation  fupérïeure  8c  sure  de  battre  8c  d’écrafer  fes 
ennemis  ; mais  cette  foif  de  la  paix  eft  déshonorante 
dans  une  nation  outragée , infultée  par  un  prince  qui 
foulève  toutes  les  puiflances  contre  elle,  Ôc  qui  s’en 
fait  gloire.  Cette  foif  de  la  paix  étoit  déshonorante  , 
en  répondant  à un  prince  qui  nous  menaçoit  de  fa 
colère,  fi  nous  ofions  marcher  contre  des  rebelles. 
C’efl  ainfi  qu’en  prêtant  mal-à-propos  à la  nation  des 
fentirnens  de  paix,  le  minifière  fa  flétrie  8c  qu’il  en- 
courageoit  nos  ennemis  à nous  infulter. 

Ce  n’eft  pas  tout  , un  autre  trait  de  perfidie  doit 
encore  foulever  vos  efprits.  Vous  vous  rappelez  tous 
fes  raifonnemens  préfentés  dans  cette  tribune  fur  les 
jnconvéniens  frappans  de  ce  traité  de  17  Vous 
vous  rappelez  que  les  partifans  les  plus  déclarés  de  ce 
traité  n’ont  pas  ofé  nier  fes  inconvéniens;  qu’ils  ont 
dit  qu’on  pouvoit  en  faire jdifparoître  les  principaux 
articles:  vous  vous  rappelez  que,  frappés  de  ces  in- 
convéniens, vous  avez  fournis  ce  traité  à l’examen 
de  voue  comité.  Ch  bien  ! M.  Deleflart  adopte  pré- 
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cifément  un  fyhême  contraire  ; il  îniinue  à l’empereur 
qu’on  ne  demande  pas  mieux  que  d’exécuter  ce  traité; 
il  femble  même  lui  demander  grâce  , en  lui  promet- 
tant que  ce  traité  n’aura  plus  déformais  d’inconvéniens 
pour  lui.  « Je  crois  ? dit-il , qu’il  convient  à l’empereur 
» de  conferver  une  alliance  qui  déformais  ne  peut 
» avoir  aucun  inconvénient  pour  lui , 8c  qui  peut  lui 
» devenir  utile.  >»  Un  minihre  français  convenir  que 
cette  alliance  avoit  eu  des  inconvéniens  pour  l’empe- 
reur ! convenir  que  cette  alliance  ne  lui  avoit  pas  tou- 
jours été  utile  ! Un  minihre  de  l’empereur  auroit-il 
tenu  un  autre  langage  ? Il  falloit  avoir  une  profonde 
ignorance  ou  une  profonde  mauvaife  foi,  pour  mé- 
connoître  tous  les  avantages  dont  ce  traité  avoit 
été  à la  maifon  d’Autriche  , tous  les  maux  dont  il 
avoit  écrafé  la  France.  La  place  qu’occupe  M.  De- 
leffart  lui  faifoit  donc  un  devoir  , autant  que  la  vérité, 
de  foutenir  que  ce  traité  étoit  8c  avoit  toujours 
été  défavantageux  pour  la  France  fous  tous  les  rap- 
ports ; il  a donc  facrifié  ici  tous  les  intérêts  de  fa 
patrie  aux  intérêts  de  la  maifon  d’Autriche  : 8c  une 
pareille  conduite  ne  feroit  pas  criminelle  ! Je  ne  fais , 
Meilleurs,  fi  je  m’abufe,  mais  une  idée  me  faifît  for- 
tement après  avoir  anaîyfé  cette  lettre;  les  intérêts 
de  la  France  y font  tellement  facrifiés , on  y avilit 
tellement  la  France  , ( car  elle  y eh  aux  genoux  de 
l’empereur  ) qu’on  ne  peut  s’empêcher  de  dire  : Ce 
n’eh  pas  un  mmiftre  français  qui  a écrit  cette  lettre , 
elle  fort  de  la  plume  de  l’ambalfadeur  autrichien;  tandis 
que  l’on  eh  tenté  d’attribuer  au  minihère  français  la 
réponfe  de  l’empereur. 

Quel  eh,  Meilleurs  , le  rcfultat  du  tableau  que  je 
viens  vous  préfenter  ? Que  la  conduite  de  M.  De- 
lelfart  va  nous  jeter  dans  les  plus  grands  dangers;  il 
a 5 par  fa  lenteur , donné  à la  coalition  le  temps  de 
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fe  former  , de  faire  des  préparatifs,  de  foiufier  fes 
plans,  de  faire  marcher  des  Groupes,  d’attendre  le 
moment  où  elle  pourra  combattre  avec  beaucoup 
d’avantage. 

Si  la  coalition  ne  veut  pas  fe  difîoudre , il  faut,  ou 
que  nous  reculions  devant  elle  , ou  que  nous  com- 
battions : reculer  feroit  ignominieux  & funefte  pour 
notre  conftitution  , car  cet  échec  accroîtroit  l’audace 
6c  la  prétention  des  rois  ennemis  ; 8c  d’un  autre  côté , 
quoiqu’en  attaquant  nous  ne  devions  pas  défefpérer 
des  fuccès , cependant  ils  feront  bien  moins  grands, 
les  périls  feront  bien  plus  nombreux, que  fi  nous  avions 
prévenu  pendant  l’hiver  les  deiïeins  de  la  coalition 
couronnée. 

Je  veux  fuppofer  encore  que  la  coalition  ns  nous 
attaque  pas  ; je  veux  qu’elle  fe  borne  à nous  envi- 
ronner de  troupes,  fous  prétexté  de  défendre  fes  fron- 
tières, le  danger  fera- t-il  moins  grand  pour  nous?  Les 
armées  du  Nord  n’encourageront-elles  pas  les  mécon- 
tens  de  l’intdrieur?  La  crainte  de  leur  invafion  n’ün- 
primera-t-elle  pas  la  terreur  , n'augrnenteia-t- elle  pas 
le  difcrédit  des  afîignats , le  mécontentement  du 
peuple?  Ft  qui  qous  répond  alors  qu’il  n’y  aura  pas 
de  fbuîèvetnent  ? Qui  nous  répond  que  des  étrangers 
ne  profiteront  pas  d’un  inftant  favorable  pour  inter- 
venir dans  nos  querelles,  chercher  à nous  fubjuguer 
6c  à rénverfer  notre  conftitution?  Ainfi  donc,  atta- 
qués , ou  fimplement  menacés,  notre  fort  eft  le  même  ; 
le  moment  fenl  efl  différent.  Efl-ce  par  ineptie  , efi- 
ce  par  traliifon  que  le  mi  nUlre  nous  a traînés  dans 
cette  pofition  défaftreufe  ? Quel  que  foit  le  motif, 
il  ne  met  de  différence  que  dans  la  peine  , que  dans 
le  genre  d’exclufion.  Efl-ce  ineptie?  II  ne  peut  plus 
avoir  la  confiance  de  la  nation.  Efl-ce  trahi  fon  ? Il 
dgit  être  açcufç. 
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Eh  qu’on  ne  vienne  pas  répéter  ici  les  déclama- 
tions ordinaires  fur  1 indulgence.  Meilleurs,  vous  êtes 
plapésici  entre  la  fureté  d’une  grande  nation  ^l’in- 
térêt d un  individu  ; choififfez.  JVÏais  fongez  que  votre 
indulgence  feroit  bien  meurtrière.  On"  dit  qu’il  faut 
attendre  la  fin  des  négociationspour  jügerM.Deleffart. 
Ah  ! Meilleurs  , ce  qu’il  vous  a communiqué , ne  fuffit- 
il  pas  pour  le  juger?  On  me  dit  que  s’il  eft  coupable , 
alors  on  exercera  la  refponfabihté  ; qu’alors  fa  tête  ré- 
pondra de  fes  fautes.  Ce  motif  peut  gdoucir  les  hom- 
mes novices  en  matières  de  refponfabihté;mais  fouvè- 
nez-vous  bien  que,  fous  le  régime  le  plus  libre , & même 
le  plus  févère  ^on  punit  difficilement  un  minière  cou- 
pable. Et  d ailleurs  la  mort  de  ce  coupable  rendra- 
t-elle  la  vie  à des  milliers  de  nos  concitoyens  des  fron- 
tières, que  fa  conduite  expofe  à périr?  Si  la  coalition 
lève  le  mafqiie  , fi  elle  éclate  , fi  elle  attaque  non, 
il  iï  eft  point  de  fupplice  capable  d’expier  le  crime  des 
minières  qui  auront  attiré  ce  fléau  en  France,  lorfqu’il 
étoit  fi  facile  de  le  porter  chez  l’ennemi. 

M.  De leffart  dira-t-il , fi  cet  événement  arrive, 
qu  alors  il  aùroit  été  trompe;  qu’il  avoit  toujours 
cru  que  l’empereur  vouîoit  fincèrement  la  paix?  Mais 
pourquoi , dans  ce  cas , ne  l’a-t-il  pas  fait  expliquer 
dès  le  mois  de  novembre  ? Pourquoi, 
s il  étoit  fi  sur  des  intentions  pacifiques  de  l’empereur, 
a-t-il  provoqué  lui-même  l’armement  de  cent  cin- 
quante mille  hommes  ? Avoit  on  donc  befoin  d’une 
foi  ce  aufli  confidérable  pour  balayer  quelques  milliers 
d.  émigrés  ? 

Dira-t-il  que  s’il  a provoqué  cet  armement,  c’eft 
qti.il  craigpoit  que  l’empereur  ne  protégeât  les  émi- 
gres? Mais,  s’il  le  craignoit,  il  ne  croyoit  donc  pas 
^ûx  intentions  pacifiques  de  l’empereur  ? Et  dès-lors 
pourquoi  ne  prçnoit-t-il  pas  des  mefures  décifives 


( 4°  ) 

clans  un  temps  où  elles  pouvoîent  être 
? C’eft  cet  armement  qui , d’après  la 
de  l’empereur  j a provoqué  Tes  prépa- 
tonc  M.  Delellart,  avec  tout  le  miniftère, 
nous  a attiré  cette  guerre  ; 8c  par  une  contradic- 
coupable,  dans  le  temps  où  le  miniftère  nous 
it  cette  guerre,  feifoit  ou  avoit  l’air  de  faire 
épenfes  énormes  pour  la  foutenir;  il  prenoit 
en  diplomatie  toutes  les  mefures  pour  ne  l’avoir  que 
dans  un  temps  défavorable. 

Il  me.fémble  que  M.  Deiefîart  ne  peut  fortir  de  ce 
dilemme.;  ou  vous  croyiez  aux  intentions  guerrièreséc 
contre-révolutionnaires  de  l’empereur  8c  de  la  coali- 
tion , 8c  dès-lors  vous  êtes  coupable  de  ne  les  avoir 
pas  prévenues  dès  le  mois  de  décembre  dernier;  ou 
vous  croyiez  à fes  intentions  pacifiques  , & dès-lois 
vous  ne  deviez  pas  provoquer  un  armement  difpen- 
dieux,  8c  dès-lors  vous  êtes  coupable  d’avoir,  par 
cet  armement,  provoqué  l’empereur  à la  guerre; 
8c  vous  . êtes  coupable , lorfque  vous  écrafiez  la 
nation  de  ces  préparatifs  difpendieux , de  ne  pas 
avoir  forcé  l’empereur  à s’expliquer  ou  à rompre  la 
coalition;  8c  dès-lors  vous  êtes  refponfable  de  tous 
les  maux  que  cette  conduite  a engendrés  dans  l’Etat. 

Car,  Mefiieurs , qui  a porté  un  coup  fatal  à nos 
affignats,  altéré  le  crédit,  fait  bailler  le  change,  en- 
couragé le  défordre  intérieur  ? la  mauvaife  conduite 
du  miniftère:  Comment  les  affignats  fe  feroient-ils  fou- 
tenus,  lorfqu’on  voyoit  une  coalition  nous  menacer^ 
le  miniftère,  ou  la  craindre,  pu  la  ménager  ? lorf- 
’on  craignoit  qu’il  n’exiftât  un  concert  fecret  entre 
cette  coalition  8c  notre  gouvernement  ? lorfque  les 
lenteurs,  les  ménagemens  du  mhijftère  pour  cette 
coalition  ,&  fon  averfion  pour  la  guerre  , confirmôient 
ces  foupçons  ? Une  fermeté  imposante  en  diplomatie^ 
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de  la  célérité  dans  les  réfolutlons , de  Punion  dans  les 
mefures  auroient  infpiré  la  confiance  ; & la  foiblelfe , 
la  lenteur  8c  la  défunion  de  notre  miniftère  dévoient 
nécefiairement  l’altérer.  Ainfi,  non  feulement  M.  De- 
lefîart  efl  refponfabîe  de  toutes  les  calamités  dont 
nous  fommes  menacés  au-dehors , il  l’efl  encore  de 
celles  qui  nous  déchirent  au- dedans. 

Ai-je  befoin,  Meilleurs,  d’ajouter  à ces  délits  ceux 
qu’offre  encore  la  conduite  de  ce  miniflre  relativement 
aux  autres  puifiances  ? Vous  rappellerai-je  qu’il  n’a  fait 
aucune  notification  à l’éledeurde  Mayence  êc  à divers 
autres  princes  qui  protégeoient  les  émigrés,  tandis 
que,  pour  les  écrafer  par-tout  à-la-fois,  il  falloitun 
concert  général  de  mefures  ? Vous  rappellerai  je  qu’il 
a confervé  long-temps  dans  leurs  polies,  des  hommes 
notoirement  contraires  à notre  révolution  : tels  que 
les  Vergennes , les  MonteXan  , les  Berenger  ? Vous 
rappellerai-je  qu’il  n’a  pris  aucune  mefurè  pour  avoir 
des  réparations  des  outrages  faits  à notre  chargé  d’af- 
faires à Rome  f Vous  rappellerai- je  qu’il  a laiffé  les 
Efpagnoîs  , les  Allemands  ralfembler  des  troupes , des 
munitions  de  guerre  fur  les  frontières , fans  qu’il  en 
ait  donné  connoiiTance  à l’Affemblée , à moins  qu’il 
n’y  ait  été  provoqué  par  des  dénonciations  ? Vous 
rappellerai-je  que  des  Français  ont  été  vexés,  empri- 
fonnés,  dépouillés  de  leurs  biens,  quelques-uns  d’entre 
eux ftippliciés  en  Efpagne  , en  Portugal,  à Florence, 
dans  les  Pays-Bas , 8c  que  le  miniflre  n’a  pris  aucune 
mefure  pour  venger  8c  faire  réparer  ces  outrages,  ni 
même  communiquer  ces  faits  â FAITemblée  nationale  ? 
Vous  rappellerai-je  que  notre  pavillon  a été  outragé 
en  Portugal  8c  en  Hollande  , 8c  qu’il  n’en  a tiré  au- 
cune fatisfadion  ? Vous  rappellerai-je  que  le  traité  entre 
la  Rulhe  8c  la  Porte  a été  conclu  fans  notre  partici- 
pation , qu’il  n’en  a donné  aucune  conaoiffance  à PAf- 


( 4*  ) 

femblée  nationale;  comme  fi  la  Porte  pouvoit  être 
déformais  étrangère  à la  France  ? Vous  rappellerai  je 
qufil  n’a  pris  aucune  mefure  pour  profiter  de  la  révolu- 
tion de  la  Pologne  &unir  deux  pays  fi  bienfaits  pour 
s’appuyer  mutuellement  ? Vous  rappellerai  - je  qu’il  a 
laifie  conclure  les  divers  traités  entre  l’en:-:  ereur&le  roi 
de  Pruffe , & n’a  envoyé  en  Pruffe  que  lori  > ne  ces  traités 
étoient  faits?  Vous  rappellerai- je  qu’il  n’a  follicité  que 
tardivement  l’Angleterre,  pour  l’empêcher  d’entrer  dans 
la  coalition , pour  former  avec  elle  une  alliance  avanta- 
geufe , qu’il  difoit  d’abord  n’être  pas  praticable , & 
dont  l’événement  a prouvé  la  praticabilité , malgré 
toutes  les  rufes  fouterreines  employées  pour  la  faire 
échouer?  Vous  rappellerai -je  enfin,  Mefiieurs  , 6c 
ce  délit  efi  fous  vos  yeux,  qu’il  n’a  pas  communiqué 
à PAfièmblée  les  pièces  qui  pouvoient  faire  connoître 
6c  la  coalition  d’outre -Rhin  & fes  complices  ? 6c  quoi- 
qu’un décret  le  lui  ordonne,  plus  de  deux  mo;s  fe  font 
écoulés  fans  qu’il  ait  obéi  ; il  refufe  même  d’y  obéir. 
Voici,  Meffieurs,  les  deux  projets  de  décret  que 
j’ai  l’honneur  de  vous  propofer. 


\ Premier  Décret. 

L’Alîemblée  nationale  confidérant  que , d’après  l’of- 
fice de  l’empereur  du  17  février,  le  concert  entre  les 
puilfances , dirigé  contre  la  France  , efi  encore  en 
pleine  activité  ; qu’il  importe  de  le  forcer  à y renoncer, 
ou  de  prévenir  promptement  fes  menaces  ; que  la  ré- 
ponfe  du  roi  du  28  février  peut  conduire,  encore  à des 
explications  lentes  , 6c  par  conféquent  funefies  à la 
France;  qu’il  importe  d’avoir  une  réponfe  pofitive  , 
à un  terme  fixe  ; décrète  que  le  roi  fera  invité  à de- 
mande : l’empereur , s’il  entend  perfifier  dans  ce 
concert,  lu  'fixer  un  terme;  &,  le  terme  pafie , de 
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prendre  enfin  les  mefures  les  plus  vigoureufes  pour 
maintenir  la  sûreté , l’indépendance  & la  dignité  de 
la  nation  françaife  ; déclare  qu’elle  rend  refponfables 
de  tous  les  maux  <^ui  pourroient  arriver  , les  miniffres 
qui  donneroient  au  roi  le  confeil  de  ne  pas  fe  rendre 
à cette  invitation. 

Second  Décret . 

L’Affemblée  nationale , confidérant  que  le  miniftre 
des  affaires  étrangères  a négligé  ou  trahi  fes  devoirs  , 
compromis  la  sûreté  & la  dignité  de  l’état  : 

i°.  En  ne  donnant  pas  connoiffance  à l’Affemblée 
de  toutes  les  pièces  qui  tendoient  à faire  connoître  le 
concert  formé  entre  l’empereur  & différentes  puif- 
fances  contre  la  France  : 

2°.  En  n’ayant  point  preffé  la  cour  de  Vienne  , 
.dans  l’intervalle  du  premier  novembre  au  21  janvier, 
de  renoncer  à la  partie  de  ces  traités  3c  de  ce  concert, 
qui  bîeffoit  la  sûreté  Sc  la  fouveraineté  de  la  France  : 

30.  En  ayant  dérobé  à la  connoiffance  de  l’Affemblée 
l’office  du  ^ jahvier  : 

40.  En  n’ayant  pas  , dans  la  note  du  21  janvier, 
écrit  avec  force  contre  le  concert  des  puiffances , de 
demandé  fa  diffohition  ; en  ayant,  au  contraire  , af- 
feffé  d’en  douter  : 

je.  En  ayant  communiqué  au  miniftère  autrichien 
des  détails  fur  l’intérieur  de  la  France  , qui  pouvoient 
donner  une  fâcheufe  opinion  fur  fa  fituation,  ôc  pro- 
voquer des  déterminations  funeffes  pour  elle  : 

6°.  En  ayant  avancé  une  doffrine  inconffitution- 
nelle  8c  dangereufe  fur  l’époque  qui  a précédé  Fêta— 
bliffement  de  la  royauté  conftitutionneJle  ; 

70.  En  ayant  demandé  baffement  la  paix; 

8°.  En  ayant  demandé  suffi  baffement  la  continua- 
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tion  de  l’alliance  avec  une  maifon  qui  outrageoit  la 
France  ; 

y*.  En  ayant  conduit  cette  négociation  de  manière 
à la  faire  traîner  en  longueur,  lorfqu’il  importoit  de 
la  terminer  promptement  ; de  manière  que  la  France 
eft,  au  mois  de  mars , précifément  au  même  état  où 
elle  étoit  au  mois  de  décembre  ; 

i o°.  En  ne  s’étant  pas  conformé  aux  bafes  de  l’in- 
vitation du  2 J janvier,  lorfqu’il  difoit  qu’il  s’y  étoit 
conformé,  en  ayant  fait  au  contraire  l’inverfe  ; 

n°.  En  ayant  porté  dans  toute  cette  négociation 
une  lâcheté  ou  une  foibleffe  indigne  de  la  grandeur 
d’un  peuple  libre  ; 

I2Q.  En  ayant  négligé  ou  trahi  les  intérêts  de  la 
nation  française  dans  toutes  fes  relations  avec  les  puif- 
fances  étrangères,  ainfi  qu’il  eft  dit  ci-defîus;  ( Voyez 
pag.  41  & 42. 

1 30.  En  avant  refufé  d’obéir  aux  décrets  de  l’AfTem- 
blée  nationale , 

Déclare  qu’il  y a lieu  à accufation  contre  le  miniftre 
des  affaires  étrangères. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


